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e Eglise doit changer de décision sur la foi d'une juricprudence 
ment Î » # es 

rtuntié de l’acticle de-la Revue des Deux Mondes. Caractère 
catholique des Cultuelles de 1905. Laissons au Pape et au Gouver- 
ent français de donner un statut légal à l'Eglise de France. 
Association cituellefixait. « dans ses statuts la prépondérance 
aire à l'évêque », elle serait « caduque », car elle commettrait 
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ne ». Il n'a « laissé une porte ouverte » que pour le projet d'as- 
ons canonico-légales soumis par les évêques à son approbation. 
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iphanies. a) Origine ef signification (l'Eglise commémore le double, 
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Les grandes solennités liturgiques 


1e fes de la dernière semaine de décembre 
. ET L'ÉPIPHANIE 


I 
Les fêtes préparatoires à la solennité des Epiphanies 


L'Orient chrétien préludait à la grande solennité 
des Epiphanies par un régime de commémorations 
sanctorales d'un caractère exceptionnel, qui prennent 
rang, dans le calendrier de l'Eglise, parmi les plus 
anciennes fêtes « catholiques ». 

Saint Grégoire de Nysse, dans son oraison funèbre 
de saint Basile, prononcée en 379 à Césarée de Cap- 
padoce, dit que l'usage était de célébrer, après la 
Nativité de Notre-Seigneur et avant le re janvier, 
les commémorations des saints Etienne, Pierre, 
Jacques, Jean et Paul (2). Ce témoignage est con- 
* firmé par le ménologe syriaque publié par M. Wright 
- d’après un manuscrit daté de 412 (3), Mgr Duchesne 

. a étudié l’origine de ce texte et démontré qu’il n’est 


Lecri 


qu'un abrégé fait sur un martyrologe grec d'Asie : 


Mineure, dont une rédaction plus complète est entrée 
(a dans la compilation latine appelée martyrologe hiéro- 
_ mnymien. Le martyrologe grec est de la fin du 
- xv* siècle (4); il est donc, en somme, du même temps 
et du même pays que saint Basile et saint Grégoire 
. de Nysse. Or, voici ce qu'il contenait pour les jours 

? après Noël : 


+ Décembre, 26, S. Étienne. 
— 27, SS. Jacques et Jean. 
— 28, SS. Pierre et Paul (5). 


La coïncidence n’est pas isolée. Les Eglises nesto- 
rienne et arménienne accusent dans leurs calendriers 
respectifs l'existence de cet usage. Il y a plus. Les 
Arméniens semblent même avoir maintenu l'antique 
tradition dans toute son intégrité ; ils n'ont pas 


cycle annuel les quatre fêtes suivantes : 

Décembre, 25, 
— 26, S. Etienne, protomartyr. 

— 27, SS. Pierre et Paul, coryphées des apôtres, 
— 28,SS. Jacques et Jean, fils de Zébédée (6). 


À u) Nous empruntons ce savant travail du R, P, Joannës, 

À., aux Echos d'Orient de juill. cu 1920, 

2) Cf. Mine, P. G., t. XLVI, col. 720 

De el of Sacr, Lütt., t. VIII (Londres, 1865-66), 
, 42 

(4) CF. Ducxesne, les Sources du martyrologe hiéro- 


imien, dans ies Mélanges de l'Ecole de Rome, 1885. 


SS. novembris, t. I, p. par] 
MR cf. Dons, Origines u culle chrélien, 2° éd., pp. 


(6) Les Arméniens-Unis, a pee adopté la Noël au 
w* siècle, continuèrent à célébrer ces commémorations 
raditionnelles suivant l'ordre établi, exception faite pour 


la 1e de la nativité de Ge dep 


Ce LES QUESTIONS : MAR » el « OHRONDUE TE 


tyrum festivitatibus (1). L'Eglise romaine commé- 


accepté la solennité de Noël, ils célèbrent à la fin du 


S. DavidetS. Jacques, frère du Seigneur. | 


uteur a publié depuis ce Tale syriaque dans les 


elle des saints David et Jacques, anticipée et placée avant 


* 


Dans le calendrier de (Carthage, on it a 
27 décembre : S. Johannis Baptistæ et Jacobi, quenv 
Herodes occidit. Mais, suivant la judicieuse remarque 
de Mgr Duchesne, il y a manifestement ici une faute | 
de copiste : Baptistæ pour Evangeliste, 4 
\ Le pape Sirice, écrivant en 385 à Himérius, évêque 
de Tarragone, fait une allusion évidente à cette série 
de fêtes sanctorales en parlant des Natalitis Christ. 
seu Apparitionis, nec non et Apostolorum seu mar 


more très régulièrement la fête de saint Etienne, | 
protomartyr, le 26 décembre, et celle de saint Jean 
l'Evangéliste le 28 du même mois. A la date du 27, 
elle a substitué le culte des saints Innocents à celui 
des glorieux apôtres Pierre et Paul, dûment honorés À 
dès le 1v° siècle le 20 juin, à l'anniversaire de la | 
translation de leurs reliques ad Catacumbas, au } 
troisième mille de la voie Appienne (2). fn 

Cosmas Indicopleutes atteste que l'Eglise de. Jéru= 
salem, fidèle à la tradition primitive, célébrait encore’. 
de son temps la mémoire de saint David et de saint 
Jacques, frère du Seigneur, le 25 décembre (3). Selon 
toute vraisemblance, ce ne fut que vers la fin du 
vi° siècle que cette antique métropole s’associa à la 
pratique univérselle de l'Eglise en adoptant la solen- 
nité de Noël. Encore est-il que, pour sauvegarder la 
forme essentielle de son institution, elle se borna. 
à reculer simplement d’un jour le régime entier de 
ses commémorations sanctorales du cycle des Epi- 
phanies, comme il résulte d’une homélie de l'évêque. 
saint Sophrone (4), qui fixe la fête de saint Etienne 
au 27 décembre, et au 28 celle des saints apôtres 
Pierre et Paul. Cette pratique est pleinement con 
firmée par le Kanonarion de Jérusalem (5) du codex 
géorgien de Latal. Conformément à ses prescrip- 
tions, l'Eglise ibérienne célèbre encore M 


Décembre, 26, SS. David et Jacques, frère du Seigneur. 
—. 27, S. Etienne, protomartyr. \ 

— 28, SS. Pierre et Paul. 
— 29, SS. Jacques et Jean, fils de Zébédée. 


La Grande Eglise de Constantinople observait pri- 
mitivement la même coutume, car elle reporte la fête 
de saint Etienne au 27 décembre. Le 26 devait être | 
consacré aux saints David et Jacques, alors qu il se || 
trouve réservé aujourd'hui à une commémoration 
de la Sainte Vierge et de saint Joseph, Cette double 
commémoration prend son Origine au x? siècle, ni 
NE She ME 6, | 


Un JArrÉ, 255, 
2) C£. Ducursne, Origines, pp. 265-266. | 
(3) « Môvor [ôë} ot ’Iepocoupirar èx oToxaxouoÙ El | 
oùx axpi666 Ôë, motoÿot toic Eripavelorc’ 1 à yévve | 
uvhuny émrrehodor où Auto xx ’Taxw6ou roù &morélo. » 
Topographia christiana, Lib. V.Miene, P. G.,t, LXXXVII, 
col. 197. — Puorius (Brbl,, cod. 275) rie d'un discours | 
d’Hésychius de Jérusalem (v° siécle) en l'honneur de Jacques, 
frère du Seigneur, et de David, « aïeul de Dieu ». e 
4) Cf. Miexe, P. G.,t. LXXXVII, col. 3361. | 
5) Ce Kanonarion où Ordo de l'Eglise de Séréead 
été récemment découvert dans la commune de 
district de Æa/, en Petite Svanétie, Il a été édité a 
regard, une traduction russe par l'archiprètre Cox. 
Linzé : Jerousalimskiy Kanonar vi véka (grouz 
versia) — Xanonarion jérosolymitain du 
frese géorgienne). Tiflis, 1912,-in-8, a 


1 discours de saint Grue à de he 
int Etienne, le 26 décembre, qu'en adoptant la 
él elle substitua purement et simplement cette 
à celle des saints David et Jacques, frère du 
eur : Ecce enim diem festum in die festo et 
atia pro. gratia accepimus, Heri Dominus universi 
nos fovit, hodie Dominus imitator (2). 
Dans toutes les Eglises chrétiennes, les fêtes des 
Saints étaient, à l’origine, des anniversaires de mar- 
yrs indigènes célébrés sur leurs tombeaux dans les 
mt tières suburbains, tout comme les anniversaires 
es défunts de chaque famille. Seules les commémo- 
ions sanctorales du cycle des Epiphanies échappent 
cette règle. De tous les saints personnages, 
arque Mgr Duchesne, « il my a que Jacques, fils 
de  Zébédée, dont la mort puisse être reportée à une 
que de l’année plutôt qu'à une autre. Or, il fut 
écapité vers le temps de Pâques, et non au mois de 
dé embre » (3). 
Ces fêtes, prises chacune en particulier,ne coïn- 
ci dent donc point avec un dies natalis : d’où il res- 
sort logiquement qu'elles relèvent d’un priticipe spé- 
cial qw ’il importe de découvrir, afin de mettre en 


é cette institution. 
Saint Grégoire de Nysse croit découvrir la raison 
éterminante de la création de ces fêtes dans cette 
éclaration de saint Paul aux Corinthiens : Dieu 
_ établi dans l'Eglise premièrement des apôtres, 
condement des prophètes, troisièmement des doc- 
rs, etc. (1 Cor. xtr, 
: end mal. Le régime des fêtes préparatoires à la 
Ê solennité des : Epiphanies ne répond pas d’une 


ommémorations du saint roi David et de saint 
enne s'y opposent. Le véritable principe et la 
ignification apologétique de ces observances festales 
e semblent plus exactement indiqués par la leçon 
ophétique assignée par le Kanonarion de Jérusalem 
our la Messe de la fête primordiale des saints 
avid et Jacques, frère du Seigneur. 

| Cette leçon liturgique est empruntée au premier 
vre des Paralipomènes (xt, 1-7) : 

Tout le peuple d'Israël, rassemblé auprès de David 
ébron, vient se mettre corps et âme à sa dispo- 
n, déclarant le reconnaître comme son unique 
uveräin, Les anciens dela nation- contractent 
nce avec lui et le sacrent roi, conformément 
j oracle de Jahvé au prophète Samuel. David décide 
1 e marcher à la tête de ses nouveaux 
e la place forte des Jébuséens, et, dans 
À dessein: d’enflammer le courage de ses guerriers, 
roclame solennellèment que le premier qui frap- 
a le Jébuséen sera constitué chef. Or, le premier 
monta sur la citadelle avait nom Joab, fils de 
ervie, et, conformément à la parole jurée, il fut fait 
ef. La forteresse de Sion, emportée d'assaut, devint 
cité de David. Suit, en éternelle mémoire, la liste 


à : 


X 4 Jai notamment relevé cetle mention dans un manu- 
du x‘ siècle, en cursive, avec notation ekphonétique, 
tenant à M. A. Tobini. pee) manuscrit 


eu », et + LEUR « frère du SEM ». 
G:,t. XLVI, col. 701-702. 2 
B, Op. ATP D:: 256. R / 


“des -honmés. forts qui combattirent RU, ; 


imière la signification mystique et la portée réelle 


28.) Une telle assertion se 
‘ signification. Das 


ière adéquate à l’ordre fixé par saïînt Paul ; les | 


 solennité des 


pour seconder David dans son entreprise : Jesboam, 
fils d'Hachamoni, Eléazar, etc. 

L’allusion est on ne peut plus manifeste. L'Eglise 
de Jérusalem s’est ingénieusement inspirée de cette . 
leçon pour instituer un rôle de fêtes dans le dessein , 
de préconiser la gloire de ses origines et la préémi- se 
nence honorifique de saint Jacques, frère du Sei- 2 
gneur, telle que la maïntenait la tradition particu- as 
lière fondée sur l'Evangile selon les Hébreux. 

Nouveau David, Jésus-Christ et Messie de Dieu 
vient ici-bas établir son royaume et fonder la Jéru- 
salem nouvelle dans la lutte sanglante de sa Passion. 
Après le triomphe de sa résurrection, saint Jacques 
le Juste devient le chef suprême de la cité du sanc- 
tuaire, le premier évêque de Sion. Saint Etienne, … 
protomartyr, les saints Pierre et Paul, princes des 
apôtres, Jacques et Jean, les fils du tonnerre, tels 
sont également les noms à jamais mémorables des 
hommes forts qui ont vaillamment combattu les 
bons combats du Christ pour assurer l'établissement 
de sa souveraineté spirituelle dans l'Eglise, dont ils 
ont été considérés, dès l’origine, comme les plus 
fermes « colonnes ». EAU 

Ainsi donc, les saints David, « aïeul de Dieu » 
(Oeorarwp), et Jacques, « frère de Dieu » 
(&ôekgéäeoc) (1), n’ont pas été honorés, en l’occur- 
rence, en raison exclusive de leur parenté avec Îe 


Christ, mais à titre de figures allégoriques et de ï 
coopérateurs du Messie dans l'établissement du Fu 
royaume. Par suite, la commémoration de ces 


illustres personnages, jointe à celle des principaux $ 
coryphées du christianisme, se rattachait à 1à solen- 
nité des Epiphanies, qui en consacrait la haute 


IL 
La solennité des Epiphanies 


Les données historiques concernant l’origine de fa 
Epiphanies ont été recueillies p 
Mgr Duchesne dans ses Origines du culte chrétie: 
Après les avoir rappelées brièvement, nous reche 
cherons avec soin quelle est la véritable signification » 
de cette fête et quelles sont les raisons de conY 
nance qui ont motivé son institution au 6 janvier 
Enfin, à la faveur de la Peregrinatio ad loca sancta, 
nous aborderons la description et l'explication des 
rites symboliques par lesquels l'Eglise de Jérusalem k 
rehaussait éclat de cette commémoration 
1v° siècle, 


1 — Origine et signification de la fète des Epipha 


Après la Pâque du Seigneur et la Pentecôte, qui 
en est le complément ou l’apodose, la plus antique, 
la plus grande, la plus somptueuse des solennités 
chrétiennes en Orient est celle des Epiphanies, 
« mystère de la piété » et fête de la foi, célébrée à 
la date du 6 janvier. 

« Le plus lointain indice qui se rapporte à cette 
fête nous est fourni par Clément d'Alexandrie. Il | 
raconte que les Basiliens célébraient le jour du 
baptême, du Christ par une fête précédée d'un: 
vigile ou veille passée à entendre des lectures » (2). 
Ils variaient cependant sur la date ; les uns céle- 


(1)Termeshonorifiques par lesquels l'Eglise grecquedésigne 
ces deux saints personnages. ï 

(2) « Toÿ Gxnricuaroc aÿroÿ rhv ALÉpaY EopréoUGt Tr LS 
Gtavumrepedovtes &vayvwoears » {Strom., 1, 146, 146.) 


3 EL ; 3 5 t dr OA 
braient la fête le 10 janvier, les autres le 6. On ne | 
sait au juste à quel moment cet usage fut accepté des | 


Eglises orthodoxes d'Orient, mais il est sûr que, dans 
le courant du 1v° siècle, la fête du 6 janvier y était 
universellement observée. On y célébrait une triple 
commémoration : celle de la naissance du Christ, 
celle de son adoration par les Mages, enfin celle de 
son baptême. La plus ancienne mention qui en soit 
faite se trouve dans la passion de saint Philippe, 

_ évêque d'Héraclée en Thrace, à propos d’un événe- 
_ ment du temps de la persécution de Dioclétien (1). 

Elle était observée aussi dans les pays de rite gal- 

_ Jican. Amien Marcellin (2) rapporte que, en 361, 
Julien, déjà en état d’hostilité contre Constance, mais 
dissimulant encore ses sentiments paiens, assista 
publiquement au service religieux chrétien, à Vienne, 
le jour de l’Epiphanie, feriarum die quem cele- 
brantes ianuario christiani Epiphania dictitant, Le 
Concile de Saragosse (380) la mentionne (c. IV) 
aussi comme une très grande fête, » (3) 

Le terme ’Entpäveux (— les Epiphanies) dési- 
gnait chez les païens les sacrifices accomplis en 
mémoire de la vente d'un Dieu sur-la terre. 

Dans le langage chrétien, ce vocable se présente 
grammaticalement tantôt sous la forme d’un singu- 
fier, n éripévetx, tantôt sous la forme d’un pluriel, 
rx Émipévex où  Tàx émipaviæ. Pris au singulier, 
il spécifie indistinctement l’une ou l’autre des deux 
parousies du Sauveur. La première, dans « la grâce 
et la bénignité », accomplie au temps marqué par les 
prophètes ; la seconde, dans la gloire du Père céleste 
au jour insigne du jugement des nations (Täfe, 11, 
11-12). « Ecoutez, dit saint Justin, ce qui a été dit 
des hérauts de sa doctrine qui ont annoncé son 
* Epiphanie. » {4) — « Aujourd'hui, après l’Epiphanie 
< du Christ, nous vivons ensemble, nous prions pour 
: nos ennemis, nous cherchons:à gagner nos injustes 

persécuteurs, afin que ceux qui suivront les sublimes 

préceptes du Christ puissent espérer la même récom- 

__ pense que nous de Dieu, le maître du monde. » (5) 

Employé sous forme d’un pluriel, le mot Epipha- 
mies s'applique à la solennité par Hquelle l'Eglise 
célèbre le double avènement du Sauveur. Dans cette 
acception, il ne saurait se traduire en français que 
par celui de « manifestations », parce qu’il déter- 
mine non seulement l'apparition, mais la déclaration 
formelle de la messianité du Christ. 

Le baptême de Jésus conféré sur les bords du 
Jourdain par « Jean, héraut de la parousie » (6), a 
été l'occasion providentielle de la première mani- 
festation du Sauveur dans le monde. Jusque-là, le 
Fils de Marie était resté inconnu de ses propres 
concitoyens et de tout le peuple juif. Saint Jean 

lui-même avouait à deux reprises ne l'avoir pas 
_ encore distingué, et que tout l’objet de sa mission de 
_ baptiste était de le discerner de la foule afin de le 
produire au grand jour comme l’ « Agneau de Dieu 
qui Ôôte les péchés du monde » (Jean, 1, 29, 36) : 


(1) Ruinanr, ch. 11. 

: (2) xxx, 2. 3 

… … (3) XX7 a XVI Kal. ian. usque in diem Epiphaniæ qui 
est VIIT id. ian. continuis diebus, nulli liceat de ecclesia 
zbsentare. (Texte et références de M“ Duchesne: Origines 
du culte chrétien, 2° éd., pp. 248-249.) 

(4) « ? Axooare dE noôç al mepl Toy xnpuËdvrwy thy 
_ôaynv aûToÿ ral pnvuoavrwv Tv ÉmpéveLav mpoebÜOn. » 
Apol., x1, 1) è 
(5) €. vüv uerè Tv émipéveray rod Xproroù dpodlautou 
ce vôpevor.. %.T.À.» (1 Apol., xiv, 3.) 

æ ) « ‘lwdvvnc xApvË aûrod TAç mapouoiac. » (S. Jusrin 

ds LXXXVIN, 2) | j 


10} 


manifesté à Israël que je suis vent 
Jean rendit ce témoignage : J'ai vu VESs 
cendre du ciel comme une colombe € 
lui. Je ne le connaissais pas, mais celui. 
envoyé baptiser d'eau, celui-là m'a dit : Celui sur à 
qui tu verras l'Esprit descendre et s’arrêter. c’est } 
celui qui baptise du Saint-Esprit. Et j'ai vu, et j'ai | 
rendu témoignage qu'il est le Fils de Dieu. » } 
(Jean, I, 31-34.) AE 
L'unique mission du saint précurseur était donc. 
de manifester le Christ, de le déclarer Fils de Dieu, |N 
èt comme tel juge suprême au jour de la parousie. | 
« Comme le peuple était dans l'attente, et que tous: 
se demaridaient en eux-mêmes si Jean n'était pas 
le Christ, il ler dit à tous : Moi, je vous baptise 
d’eau ; mais il vient celui qui est plus puissant que }N 
moi, et je ne suis pas digne de délier la courroie de 
ses sandales. Lui, il vous baptisera du Saint-Esprit M 
et de feu. Il a son van à la maïn ; il nettoiera son 
aire, et il amassera le blé dans son grenier, maïs il 
brûlera la paille dans un feu qui ne s'éteint point. » |N 
(Luc, 111, 15-17.) F Dee | 
Ce magnifique témoignage reçoit incontinent une} 
sanction toute divine. « Tout le peuple se faisant. 
baptiser, Jésus fut aussi baptisé ; et pendant qu'il 
priait, le ciel s’ouvrit, et le Saint-Esprit descendit}} 
sur lui sous une forme corporelle, comme une 
colombe. Et une voix fit entendre du ciel ces 
paroles : Tu es mon Fils bien-aimé; en toi j'ai mis 
toute mon affection. — Jésus entrait (alors) dans sa. 
trentième année environ. » (Luc, It, 21-23.) (1) 
Aüïnsi le baptème du Sauveur est le grand événe-: 
ment qui marque les débuts de son ministère évan- 
gélique en consacrant par de célestes prodiges, .au: 
jour anniversaire de sa naissance temporelle, sa mes- 
sianité divine, L'Esprit-Saint, porté par l’emblèmel} 
de la douceur, de l’amour et de l'innocence, descendit}f} 
dans une effusion de lumière qui embrasa les eaux! 
mêmes du Jourdain (2) afin de manifester Jésus} 
comme Christ, en couvrant sa tête adorable de ses 
ailes de paix, cependant que le Père révélait la 
génération éternelle de son Fils et déclarait qu’ « ill 
était engendré pour les hommes au moment où on! 
devait commencer à le connaître » (3). À 
Telle est l’idée fondamentale dans laquelle s 
résume le véritable argument de la solennité des 


(1) « Kai aûrdç %v 6 ’Incods doel Etoy cpraxovra &py6- 
evoç », passage que saint Jrénée a grand soin de souligner 
Cont. Her. 1. Il, 148. —Miexe, P. G., t. V, col. go). : 

(2) « Ka rôre EA06vroc rod ’Inooÿ ènt roy ’Lopoavnv morte 
uoyv, Evôx 6 ’Iwdvvnc Éédnrite, xatel@évroc voù ‘Encoÿ ëx 
td Jowp xal ndp évnpôn ëv ro ’Iopôévn. » (S. Justin, Dial., | 
Lxxxvin, 3.) Saint Justin est le premier à mentionner cé|}. 
détail qui introduit dans la solennité des Epiphanies le} 
symbolisme du Lumen Christi. On le trouve encore: ° dans} 
le: Diatessaron de TATIEN, d’après Ernrem (cf. Zasn;l 
Geschichte des NTlichen kanons, 1, 650); 2* dans quelques},, 
manuscrits latins de Mr. (Voir ZaAun, cbid.); 3° dans l’apo-|| \ 
cryphe intitulé Pauli Prædicatio (cité par l’auteur dub. 
De Prebaptismate, xvu, Cypriani opera CSEL, I, p. 90);|} 
4° dans |, Evangile des Ebionites (cité par Eriraane, Hœr. 


(3) « Tôre yéveoiv aërod Aéywv ylvecôar te av poTorc 
&E Otov à for aûrod elle ylvecôar. » (S.. sa | 
LXXXVII, .) Mec 


ai engendré 


s 
st-a-dire, Toi. qui étais auparavant ignoré, j'ai 

ü te faire connaître aux hommes. — Pour les 
hommes qui méconnaissaient le trésor de la sagesse 
ieu, le Christ n’était pas né, il deméurait inconnu 
ns aucune apparence ; il n’avait pas encore été 
anifesté. » (1) ES ER 

aint Jean Chrysostome développe à son tour le 
nême thème en insistant sur la double acception du 
ot Epiphanie : « Ce que nombre de chrétiens 
orent, chose bien capable de les exposer à la con- 
usion et à la risée, dès lors qu’ils célèbrent chaque 
née une fête sans en connaître le véritable 
t ! » (2) : N 
ette grande scène des Epiphanies a son épilogue 
ans l'acte solennel par lequel Jésus déclara lui- 
même au peuple juif sa vocation messianique. 
Revêtu de la puissance de l'Esprit (Luc, IV, 14), il 
Mise rendit à Nazareth, où il avait été élevé, et, selon 
a coutume, il entra dans la synagogue le jour du 
ibbat. IT se leva pour faire la lecture (3) et on lui 
remit le livre du prophète Isaïe. L’ayant déroulé, il 
“trouva l'endroit où il était écrit : 
« L'esprit du Seigneur est sur moi, 
- » Parce qu'il ma oint pour annoncer une bonne 
Wmouvelle aux pauvres : 
» Il m'a envoyé pour guérir ceux qui ont le 
-cœur brisé, pour proclamer aux captifs la délivrance, 
» Et aux aveugles le recouvrement de la vue ; 
» Pour publier une année de grâces du Seigneur 
__ » [Et le jour de la vengeance de notre Dieu]. » 
NS TXL 12 (4) ? 

» Ensuite il roula le livre, le remit au serviteur et 
’assit,. Tous ceux qui se trouvaient dans la syna- 
gue avaient les regards fixés sur lui. Alors il com- 
ença à leur dire : « Aujourd’hui, cette parole de 
lEcriture que vous venez d’entendre est accom- 
» plie. » (Luc, IV, 16-21) 
_ La liturgie grecque soutient une troisième inter- 
 prétation du terme Epiphanies, en proclamant par la 
dE voix de ses Mélodes que le caractère religieux de 

-cette fête est d’un ordre essentiellement théologique, 
qu’elle a pour but de consacrer la première et solen- 
nelle déclaration du mystère insondable de la Tri- 
nité, eu égard à la manifestation multiforme des 
trois hypostases divines au moment du baptême de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. À la cérémonie rituelle 
e la bénédiction de l'eau par le baptème de la croix, 
le Pontife, après chacune des trois immersions, 
nte 1e troie suivant : 
. « Lors de ton baptême dans Île Jourdain, Sei- 


) « Do &ë ’EYG ofuepoy yeyévvnxd 0e, Ott Ilpodvra fèn 
0 Ty alwvwy év rotc oùpavoic, É6ou}AÜ NV xaÙ TS XSL 
vevvñcas. Ô Ôn Eors. mpoofey dyvooüpevoy yYwploat. ’Apéhe 
DEç pndËme TOv avbporwy cuvnobnuévorc Thv TokuxolxE\oy 
coplav r0ù @eoÿ 6 Xpwordc ovdému yeyévynras. Onep Éctiv’ 
érw éyvooûn, ovdérw mepavecdrat, ovdérw Epévn. » 
nv., oral. VIT, ©. x. — MiGne, t. XVIII, col. 161.) 
(2) Mixer, P. G., t, XLIX, col. 365. 

(3) Notre-Seigneur Jésus-Christ s'étant lui-même autorisé 
€e l'argument prophétique pour établir sa qualité de Messie, 
st assez vraisemblable d’augurer que les Basilidiens se 
soient appuyés sur ce fait pour instituer l’ordre des lec- 
U olennelles par lesquelles ils célébraïent, dans la nuit 

5 au 6 janvier, les manifestations du Christ. 
finale de ce passage d’Isaïe n'est pas reproduite 
L is elle était virtuellement Hate à 


excellemment | 


ment établie qu'après un siècle de controverses et de 


tait également de célébrer, le 6 janvier, la solennité 


neur, l'hommage de la Trinité entière s’est mani 
festé : la voix du Père t'a rendu témoignage en 
t'appelant son Fils bien-aimé ; et l'Esprit, sous la 
forme d’une colombe, s’est porté garant de l’infail-. 
lible parole. O Christ Dieu qui t'es manifesté et qui 
as illuminé le monde, gloire à toi | » NS 

Ce magnifique point de vue, qui est également celui 
où se place saint Jérôme (1), ne saurait cependant 
se rattacher à la tradition primitive, car la doctrine 
trinitaire, à peine ébauchée par les écrivains de la 
seconde moitié du. 11° siècle, ne devait être solide- 


luttes théologiques. 5 

L'objet véritable de la solennité des Epiphanies 
est donc bien, à l’origine, le mystère de la double … 
parousie du Christ. La première, dans la grâce et la 
bénignité, signalée au monde par l'étoile miracu- 
leuse qui apparut aux Mages, prémices de la genti- 
lité (2); la seconde, déclarée au peuple d'Israël par 
Jean le précurseur et l’envoyé de Dieu, à l’instan 
solennel du baptême de Jésus. Ne 

La commémoration de ce grand événement amena - 
de bonne heure les Eglises d'Orient à sanctifier ce 
jour, comme celui de Pâques, par la bénédiction des: 
eaux baptismales et l’administration du sacrement 
de la régénération spirituelle aux néophytes chré- 
tiens. Les fidèles reportèrent dès lorss toute leur 
attention sur le baptême, reléguant ainsi au second 
plan le souvenir de la naissance temporelle du Verbe. 
et la perspective de son dernier avènement. 

Cependant, l'Eglise romaine recueillait avec soin 
ce haut enseignement, dont elle fit le sujet spécial 
de la fête de Noël. Au début du v° siècle, elle accep- 


de l’'Epiphanie, maïs au seul titre complémentaire de 
mémorial de Îa manifestation du Christ aux Gentils 
dans la personne des Mages (3). 


2 — Etablissement de la fête des Epiphanies au 6 janvier 


Cette date, comme celle de Noël, n'est pas histo- . 
rique : elle a été déterminée par des considérations 
exégétiques et symboliques dont le résultat est l’éta- 
blissement d’un rapport entre la naissance et le ba 
tème de Jésus, coincidant avec le jour de sa Passion, 
en laquelle nous sommes tous baptisés pour marcher 
en nouveauté de vie (Rom., vi, 3-4). Ce rapportiest 
déjà nettement évoqué par saint Ignace, martyr : 
« Notre Dieu Jésus-Christ, qui a été conçu dans. 
le sein de Marie, de la semence de David, par 1 
vertu du Saint-Esprit, suivant l’économie du plan 


(:) Myslerium Trinitatis in baptismate demonstratur, 
Dominus baplisatur, Spiritus descendit in habitu columbæ, 
Patris voæ testimonium Filio perhibentis auditur. (S. Jen. 
in cap. 1v Mathei, Cf. Const. aposlol., 1. NII, c. xxxu15 
JVicsxnt.) nee 

(2) Le prodige de l’apparition de l'étoile primait encore 
le fait de la venue des Mages considérés comme les premières 
puissances soumises à l'autorité souveraine du Christ, 
suivant la prophétie d’Isaïe: Quia antequam sciat puer 
vocare patrem suumet matrem suam, nie Jfortitudo 
Damasci et apous Samariæ coram rege Assyriorum 
(Js., vi, 4.) Cf. S. Jusns, Dial., Lxxvu, 3 ; LXXVINT, 9. — 

S. IGnac, Ep. aux Ephés., xix: « Ilüc oùv épavepoôn 
roîc aidotv; "Aornp Ev oùpav® Ehauev Ürèp mévrac Toûc 

dotépac, al To pis aÜroÿ dvexAéAntov Av, xal Éevtouoy 
TapervEv à MauvéTne aÜroU.….. Ilukarx Buorhkela Gieplelperw. 
Oeoù avbponivws gavepouuévou els zaivérnra didlon toc.» 

(3) Dans les six sermons qu’il prononça le jour de l'Epi-. 
phanie, saint Augustiu a uniquement en vue l’Adoration 
des Mages (Serm., 199-204). Le Sacramentaire gélasien n 
traite pas d’autre sujet dans l’ensemble des pièces litu 
giques qu’il consacre à cette solennité. rad 


divin, naquit et fut baptisé afin de 
sa Passion. » (1) %. 
E Nous savons que les Basilidiens ne s’entendaient 
pas tous pour célébrer la solennité du baptème du 
Sergneur : les uns la fixaient au 6, les autres au 
1o janvier, Cette divergence avait apparemment son 
origine dans une certaine diversité touchant le 
point de départ de leur comput pascal. 
3 _ Les premiers assimilaient sans doute au jour ini- 
_ tial de la création du monde le premier jour du 
moïis judaïque, nisan, et l'échéance de léquinoxe de 
-_ printemps, fixé par eux au 24 mars : 


purifier l'eau par 


Semaine génésiaque 
Nisan 


1 mois judaïque 
= Mars 

Calendrier julien 
EQuiINOxE 


5 Mgr Duchesne a signalé dans cet ordre d'idées 
_ que « Sozomène (2) mentionne une secte de Monta- 
| nistes qui célébraient la pâque le 6 avril au lieu du 
: 23 mars, en vertu de cette considération que, le 
monde ayant été créé à l’équinoxe, c’est-à-dire, selon 
eux, le 24 mars, la pleine lune du premier mois avait 
lieu quatorze jours plus tard, le 6 avril. Or, entre 
le 6 avril le 6 janvier, il y a juste neuf mois 
comme entre le 25 mars et le 25 décembre » (3). 
Les seconds paraissent avoir fait état d’un raison- 
nement analogue à celui que nous trouvons formulé, 
-à un siècle de distance, par l’auteur anonyme du 
De. Pascha computus, à savoir : que, le comput 
judaïque étant fondé sur un cycle lunaire, il ne con- 
vient pas d'identifier le premier jour du premier 
mois, nisan, avec le jour initial de la semaine géné- 
_  siaque illustrée par la création d'un équinoxe divin, 
_ maïs avec la quatrième férie en laquelle Dieu créa le 
_ soleil et la lune, qu’il « plaça au firmament du ciel 
_ pour présider au jour et à la nuit, et servir de signe 
dans la démarcation des saisons, des jours et des 
années ». (Gen., 1, 17.) Les Israélites et les anciens 
ayant coutume de compter leurs jours d’un coucher 
du soleil à l’autre, cette quatrième férie se trouvait 
effectivement chevaucher sur un double quantième ; 
elle commençait le 4 au coucher du soleil et se ter- 
minait le 5 au retour du même phénomène astrono- 
mique. De la sorte, le 14 nisan par rapport au calen- 
drier julien se trouvait coïncider avec un 10 avril. 


Semaine génésiaque 


154 \ 

… Le texte arméno-syriaque édité par M. Marr, 

Ho texte dont nous avons déjà fait mention en traitant 

ride la fête de Noël (4), nous révèle, semble-t-il, sur 

ce point, le véritable fondement de Finterprétation 
xégétique des anciens. Le disciple de sat Ephrem, 

ui s'y donne comme l'interprète de l’enseignement 


de s son maitre, établit tout d’abord, sur l'autorité de 
1? À 

Fa 10 nn CRE ëe Eyevvhôn xal Eéarriobn, 
F1 f Vowp xaxbx : 
DEC (a) HE. -vr, 18. : A 
(3) Ducnxsne, Origines... pp. 253-254. 

04) C£, J.-B. Tmeaur, « la Solennité de Noël », Æchos 
er Den exriEuin 1920. 
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Calendrier julien EQUINOxE 


de la Passion, aux termes de la dé 
| Paul (ZI Cor, v, 17-18), réalise ke p: " 

nouvelle création. De là, se référant aux preserip=. 
tions de la loi mosaïque sur l'institution de la Pâque 
(Exode, x1I, 1-6), îl en tire cette conséquence : Sÿ 
tout est symbole prophétique dans FAncien Testa- 
ment, prototype du Nouveau ; si la date du 14 nisan 
est figurative de limmolation du Christ, il en va 
de même incontestablement de Ia date du 10 de 
nisan à laquelle il est prescrit de séquestrer l'agneau 
du troupeau. Elle symbolise, en effet, dans l'ordre 


AVRIL 


spirituel, la conception de Jésus et sa réclusion 
volontaire pendant neuf mois dans le sein virginal | 
de Marie, sa mère. Or, en opérant ne conversion 
entre les mois du calendrier judaïque et ceux du 
calendrier julien, on est amené à constater que le ll 
10 de nisan correspond au 6 avril et le 14 de nisan. 

au 10 avril. , ; 

Aïnsi, d’après ces conjectures fondées sur l'au- 

torité des Livres Saints, la date présumée de l’An- 
nonciation fut portée au 6 avril et celle de la Natt-» 
vité de- Notre-Seigneur Jésus-Christ neuf mois 
après, jour pour jour, le 6 janvier. FE 

3 — Rituel de la solennité des Epiphanies à Jérusalem 

L'insigne métropole du Christ, Jérusalem, célé 

brait le mystère auguste des Epiphanies le 6 janvier, . 
par des cérémonies et des rites symboliques environ- 
nés de tout l'éclat d’une pompe royale. La des. } 
cription de ces splendides manifestations telles 
qu’elles se réalisaient encore à la fin du rv° siècle a 
été fidèlement consignée dans la Peregrinatio ad loca' 
sancta de la pieuse moniale Euchérie (1). Par un 
dommage bien regrettable, le début du récit des 
fêtes de la Nativité présente une importante lacune 
dans le manuscrit d’Arezzo découvert en 1887 par 
I. F. Gamurrini. Toutefois, étant donné l'économie 
générale des stations hagiopolites et la citation 
caractéristique sur laquelle s'ouvre le récit de la } 
noble pèlerine, il nous sera facile d’y suppléer avec | 


assez de vraisemblance en empruntant les données” 
qui nous manquent à l’Ordo spécial de la proces- 
EE PB EYE A 3 L' nt | 

e on 


(1) Dom Férotin, ©. 8. B., a démontré de 
toire que l’auteur de la Peregrinatio n’est 
l'avait accepté jusqu’à présent, sainte Silvie d'Al 7 
sœur de Rufin, mais bien une moniale espagnole dont le 
nom est diversement orthographié, et que Dom Férotim |} 
appelle £theria. Le R.P. Bouvy, des Augustins de l’Assomp— | 
tion, a établi depuis, dans deux remarquables études, que 
l'illustrepèlerine se nommait Fucheria, et qu'elle était, se 

- toute vraisemblance, la fille du consul d'Orient E eTiu 
te one paternel de l'empereur Théodose. (Cf. En. 
€ Pèlerinage d’Euchérie » : Revue Aug 
15 déc, 1903. — « Euchérie et Silvie »: ibid., 


jour de TEpiphanie, Ja vigile a lieu à 
thléem. A la deuxième heure, Pévèque gagne son 
rône dans l'église de la Nativité On récite des 
mnes, des antiennes et des lectures en rapport 
le jour et le lieu de la cérémonie, Vers la qua- 
trième heure, tout en interprétant des hymnes, on 
descend à la Grotte au lieu où le Christ est né, et 
s’assied. On récite ainsi des hymnes et des 
atiennes entrecoupées de lectures et d’oraisons. Sur 
_ coup de la sixième heure, il est donné lecture de 
Evangile, où il est rapporté que les enfants accou- 
ent au-devant du Seigneur avec des rameaux et 
_ palmes, en disant : « Béni soit celui qui vient 
u nom du Seigneur ! » A cet instant, l’évêque se 
ève ainsi que tout le peuple, qui le conduit de la cité 
de Bethléem à Jérusalem (1). Tout le peuple le pré- 
cède en chantant des hymnes et des antiennes, repre- 
ant sans cesse ce répons : Bém soit celui qui vient 
nom du Seigneur { et ce qui suit (2). Etant donné! 
il est nécessaire d'aller lentement à cause des 
ines qui vont ‘à pied, on parvient ainsi à Jéru- 
em à l'heure où l’on commence à pouvoir distin- 
*guer une personne, c’est-à-dire à la naissance de 
Taube, mais toutefois avant qu’il fasse jour. Arrivé 
l'évêque, avec ceux qui Paccompagnent, fait aus- 
ôt son entrée à l’Anastasis, où resplendit extraor- 
nairement tn riche luminaire, Après avoir 
compli un psaume et une oraison, les catéchu- 
nes reçoivent la bénédiction de l'évêque, ainsi que 
s fidèles, puis l’évêque-se retire et chacun regagne 
Sa demeure pour s'y reposer, Quant aux moines, ils 
ent là jusqw'au jour en récitant des hymnes. 
À la deuxième heure, le peuple, après s'être 
reposé, se rend à la grande basilique élevée sur le 
Golgotha. Il est inutile de vouloir dépeindre l’orne- 
entation des églises en ce jour, soit à l’Anastasis, 
1 sanctuaire de la Croix, soit à Bethléem. On ne 
aurait y voir autre chose que le resplendissement 
l’or, des pierreries et de la soie; car, « remarques- 
u quelques voiles ; ils sont brochés d’or et de soie ; 
observes-tu des tenturds, elles sont pareïllement 
brochées d’or et de soïe. En ce jour, tout le ministère 
acré est accompli dans l’éclat de l'or et des pierres 
ieuses. Il est impossible de décrire et :d’estimer 
nombre et lé poids des chandeliers, des lustres, 
s candélabres et des objets.du culte : car comment 
| dépeindre la. beauté de leur fabrication, quand, en 
pi ésence de sa mère, Constantin, épuisant toutes les 
ressources de son Empire, s'est appliqué à décorer 
d'or, de mosaïques et de marbres précieux aussi bien 
a Basilique majeure que l’Anastasis, le sanctuaire 
de la Croix et les autres Lieux Saints de Jéru- 
alem » 2? Maïs, pour en revenir à mon sujet, le 
emier jour, le renvoi des fidèles’a lieu dans la 
Basilique majeure, qui est sur le Golgotha, Pour 
Re à qu ( prêche, soit qu'on accomplisse des 


LDrinu io, ap. Dusneies op. cit., p. 486. 
; 12-16, — Les rapports que l’ wa A du Christ 
, monté sur un modeste ânon, soutient avec la 
ère parousie sont exposés d’une façon fort originale 
int Jusruy (Dial., Li, 12; Jbid., zxxxvur, 6): « Ke 
Pr abs Bo A ser elc "lepogo)S dua, 
at, DUvouu aÿr® évenoter elc 
ie Li troie dvôpémou yvbpropa Epepey Br 
ptoTÉS, êvrép rpénov al Ent roÿ "Twdyvov 
avhpérots iv, rw Enryv&oet tés Éctuy 

es : 


| lectures 


_ tant des hymnes. Lä, le renvoi a lieu à la troisième. 


_jour dans Féglise de Bethléem en récitant 
hymnes et des antiennes. Quant à l'évêque, il est. 


- « Jour du Seigneur » ayant pour but d'évoque: 


rires, soit qu'on interprète des 
| hymnes, tout est en rapport avec la solennité du 
jour. Quand le renvoi de l’église est prononcé, on 
se rend, comme d’ordinaife, à l’Anastasis en chan- 


heure. Ce même jour, le ucernaire a lieu également 
selon la coutume quotidienne. 5 

Le jour suivant, on se rend à l’église du Golgotha, 
et le troisième jour de même, Ainsi, pendant trois 
jours, tout le monde solennise avec joie jusqu'à : 
l'heure de Sexte, dans l’église érigée par Constantin. 
Le quatrième jour, on se rend à l Eléona, c'est-à-dire 
à l'église du mont des Oliviers, laquelle est admi- 
rablement belle ; toutes choses y sont disposées avec 
art, et on y célèbre également. Le cinquième jour, | 
la station a lieu à l’église de l'Anastasis, le sixième 
à celle du mont Sion. Le septième, derechef à 
l Anastasis, et le huitième au sanctuaire de la Croix. - 
De la sorte, pendant huit jours, tous célèbrent la. 
fête avec joie et apparat dans tous les Lieux Saints 
que j'ai indiqués plus haut. 

À Bethléem, durant tous les jours de cette RCA ie 
la fête est célébrée avec éclat et dans l'allégresse 
par les prêtres et les clercs de cette ville ét par les 
moines qui y sont députés. Or, à l'heure même où 
tout le monde revient de nuit à Jérusalem en com- 
pagnie de l’évêque, tous les moines de l'endroit, quel 
que soit leur nombre, célèbrent la vigile jusqu'au 


des … 


tenu durant tous ces jours de résider à Jérusalens. 
À cause de cette solennité et de l'allégresse de ce 


de moines, mais de laïques, hommes et femmes, se 
rassemble de toute part à Jérusalem (1). 

Cette relation si pleine d'intérêt a l'inappréciable 
avantage de lever pour nous les derniers voiles qui 
recouvraient le symbolisme et l’enchaîinement doc- 
trinal des solennités qui composent le cycle des 
Epiphanies. 

La fête-des « Manifestations » du Christ célébrée 
en grande pompe aux Lieux Saints le 6 janvier 
constituait en principe une heureuse réduplication di 


dans les Âmes chrétiennes le grand mystère de la 
foi, l'épopée divine de la Rédemption. La station 
normale, en raison des difficultés topographiques, 
ne pouvarit être assignée sur les bords riants « 
Jourdain, l'Eglise hagiopolite préconisa en lieu 
place la cité de Bethléem, berceau du Sauveur, 
Jérusalem, la ville de son triomphe, dans le but d 
commémorer la double parousie du Christ dan, 
laccomplissement de son rôle messianique, la for of 
dation de son Eglise et l'avènement de son royaume ; 
céleste. à 

L'évêque de Sion, vivante res du. 
Christ et de David, son prOtOEre) se rendait le 


cours de peuple, afin d'y célébrer la vigile de la 
fête (2). 

Vers les 8 heures du soir, après l'office du Lucer- 
naire (3), il prenait place sur son trône dans l'église. 


{x} UE fr ad loca sancla, Duoesne, Origines, 
pp. 478-480. £ 5 

(2) TGette station à Bethléem et les deux -suivantes, à 
l'Anastasis et au Golgotha, ont été le principe des trois 
Messes stationales célébrées par l'Eglise romaine à la solen- 
nité de Noël. + 

(3} Office des Vêpres, qui s’accomplissait d'érdineite ; 
vers les 4 “heures du soir. (c£. Peregrinatio, Dvucx 
op. cite, p. 475.) 
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de la Nativité érigée par Constantin, et, conformé- 


ment à l'institution primitive des Basilidiens, on 
procédait alors à la récitation d’une longue série de 
psaumes, d’hymnes, d’antiennes et de lectures en 
rapport avec le jour et le lieu de la cérémonie. 
(Autour de 10 heures, l’évêque, accompagné de son 
clergé et d’un certain nombre de fidèles psalmodiant 
des hymnes sacrées, descendait dans la grotte 

vénérée qui fut témoin de la naissance du Sauveur, 
. où se poursuivait le rôle des saintes lectures. Sur le 
coup de minuit, — heure mystérieuse où « le Verbe 
tout-puissant fondit des cieux du trône royal sur la 
terre » pour y frapper de mott les premiers-nés de 
l'Egypte, épargnant les fils d'Israël (1), heure où 
« le Verbe a été fait chair, habitant parmi nous 
plein de grâce et de vérité », heure marquée par la 
tradition apostolique pour le terrible événement de 
la dernière parousie du Fils de Dieu, — lecture 
solennelle était faite de la péricope évangélique 
‘évoquant l'entrée triomphale de Jésus dans la Ville 
Sainte six jours avant sa Passion. Aussitôt après, 
un cortège se formait qui précédait l’évêque sur la 
route de Jérusalem, symbolisant ainsi la venue du 
Seigneur, nouveau David marchant contre la cita- 
delle de Jébus, pour y établir la capitale de son 
royaume, 

Parvenue à Jérusalem à la pointe de l'aube, la 
théorie sacrée se dirigeait directement vers l’Anas- 
tasis, où Jésus avait affirmé sa victoire, où il avait 
été « déclaré Fils de Dieu avec puissance, selon 
l'esprit de sainteté par sa résurrection d’entre Îles 
morts » (Rom., 1, 4), « d’après ce qui est écrit,.dans 
le psaume 11: Tu es mon Fils, je fai engendré 
aujourd'hui, » (Actes, xtI1, 33). Là, après avoir 
récité un psaume de circonstance et s'être dévote- 
ment inclinés sous la main bénissante du Pontife, les 
catéchumènes et les fidèles se retiraient dans leurs 
demeures afin d'y prendre quelques instants de repos, 
cependant que les moines prolongeaient la grande 
_ wigile jusqu’au jour dans le chant des hymnes et des 
psaumes. 

De 8 heures du matin à midi, un office liturgique, 
suivi de la Messe solennelle du jour, était célébré au 
milieu d’une affluence considérable dans la Grande 
Eglise ou Martyrium du Golgotha, 1à même où le 
Christ avait livré contre les puissances célestes et 
les dominations de la terre son suprême combat, et 
surtout parce que c’est là encore que, au jour de la 
dernière parousie, les Juifs déicides « verront Celui 
qu'ils ont transpercé » (Zach., x11, 103 Jean, xXIX, 37; 
Apoc., 1, 7). « C'est là qu'ils le verront avec sa 
chair couverte du vêtement écarlate, et ils diront : 
N'est-ce pas Celui que nous avons autrefois cructfé, 
le couvrant d’outrages, de meurtrissures et de cra- 
chats ? En vérité, c'est bien Celui-ci qui affirmait 
être le Fils de Dieu ! » (2) — « Ils se plaindront 
‘tribu à tribu et considéreront alors Celui qu'ils ont 

_ transpercé, disant : Pourquoi, Seigneur, nous avez- 
vous fait errer loin de votre voie ? La gloire dont se 


(1) Zxode, x1, 4-5; Sagesse, xvin, 15-16. — L'importance 
turgique de ces textes est encore soulignée par l'Église 
atine, qui les met en pleine lumière dans l'Introït de la 
lesse du dimanche qui suit la fête de Noël : Dum medium 


ileniium lenerent omnia, etc. e 


| ExoNTa cov OZ IVOV mepl TAY odpxa xal Epodouv’ oÙY oÙToc 
éariv, ÜV more music Écravpooauev ÉÉoudevouvrec xal 

. xaTaLEVTNoVTES Lal Éunruoavres; "AXn0Gc oÙroc Av, 6 rôre 
. Aéywy, eavrdv vidy 0600 eîvar. » (Ep. de Barnabé, vir. g.) 


— Les solennités 


de l’antiquité chrétienne, la mystique et profon 


(2) «’Exetdn OVovrat aÙrov vûre Th Muépa Tov rodnpn 


FMTVES JE = # 
pré pères d 0 


I LIN T 2e ARE É 
6 des Epiphanies duraient huit 
comme celles de Pâque et celles de la fête d 
Dédicace, dont elles suivaient l’ordre des stations 
avec cette particularité remarquable que dur. 
toute cette octave l’évêque de Sion était tenu 
résider dans la Ville Sainte. Il était, en la € 
constance, la vivante personnification du Chr 
triomphant, dans l'établissement de son royaume 
la nouvelle Jérusalem. \ Ê 

Telle est, sur la foi des témoigriages historiq 


ignominie | » 


signification de l'institution liturgique des Epipha 
nies, « Elle nous enseigne à renoncer à l’impiété 
aux convoitises-mondaines ét à vivre dans le siè 
présent selon la sagesse, la justice et la piété, en 
attendant la bienheureuse espérance et la manifes®| 
tation de la gloire du grand Dieu et de notre Sa 
veur Jésus-Christ, » (Tite, 11, 12.) 

- J.-B. Tarsaur. 


En Se 


L'Eglise de Franc etes Associations emttnelles 4: 


INTERVENTION DE L'ÉPISCOPAT | 


Lettre de Mgr Germain, archevéque de Toulouse 


S. G. Mgr GErRMAIN adresse « aux prêtres et! 
aux fidèles » de son diocèse au sujet des Cu 
tuelles une Lettre-Circulaire (Semaine catho 
lique de Toulouse, 5. 12. 20, pp.'x1 160-1 170) 
qui constitue l'étude la plus complète parue 
à ce jour au point de vue juridique. à 

Il semble, à étudier la loi de 1905, « qu'on. 
ait voulu, comme le disait l’un des membres! 
les plus en vue de l'Eglise luthérienne, pr 
fiter des circonstances favorables pour prendr 
la revanche de la révocation de l’'Edit de Nantes 
et pour soumeltre l'Eglise, bon gré mal gr 
à un régime démocratique essentiellement op- 
posé à sa constitution ». ee 2) 

Cette. loi a voulu « que le régime des Cul- 
tuelles fût absolument obligatoire ». Dès lors 
qu'il y avait culte, « de toute nécessité », pro} 
nonçait M. Briand, une Cultuelle devait se} 
former. Il y a, cependant, « une radicale | 
incompatibilité entre la conception de l'Eglise }} 
catholique et la notion associationnelle de notre |} 
D NM RS ; } il 

(1) € Kéÿovrar quan mpoc ouANv, xat Tôre oÿovra ete Vi] 
Epodot” té, XÜpie ÉThdvnous huac dd Tic 6000 cov; “H D6- 
Ea, ñv edkéynoav oi matépec AuGv, éyevn0nONUEV els dVetdos. 
(S. Justin; Z Apol., Lu, 11.) Cf. également Dial- av 
Tryphon (xiv, 8; xL, 4): « Kai rc devtépac DE aÿrod ra 
oucic, Ütt v r@ aùr@ Ténw T@y ’lepocokUuwy éntyvwoele. 

(2) Sur cette controverse, la D. GC. (t. pp. 298-30 
331-333, 368 et 386-390) a déjà reproduit des Lettres où 
Notes des card. Maur, AnpRIEu et DE CaBrières, et dé 
NN. SS. Cuorrer et Gouraup, les statuts de la « Diocé- }} 
saine » de Nice et un récit, dû au R. P. ne ra Brière 
des négociations parlementaires, diplomatiques et reli- 
gieuses, de Paris et de Rome (mai 1920). — Voir égaleme 
D. C., 1. 4, pp. 44r-4ka : études d'Armañr Lors (Revue 
Universelle) du R. P. ne La BRrIèRE (Etudes) et de la} 
Revue Hebdomadaire, et pp. 450-479, 406-506 et 5x 
Discussion à la Chambre des députés (16-30. rx 


De plus, la loi donné « due obli- 
oire aux Associations cultuelles en une ma- 
ee spirituelle et inaliénable, l'exercice du 
te, et, pour l’administration temporelle, elle 
abstraction d’une délégation des droits de 
êque pour lui substituer une administration 
ute contractuelle, dépendant uniquement de 
volonté des associés ». Qu'on le remarque 
en, légalement « il ne reste pas de place 
our une intervention privilégiée de l'évêque 
cette administration temporelle, et toute 


ôle et une approbation supérieure à celle des 
ssociés, ou différente de celle de re 
ement et des Domaines ». 
On fait grand état, dans certains milieux, 
du fameux article 4, où il est question des règles 
“organisation générale du culte. Les partisans 
| Cultuelles « ont parfois cité, même en 
travestissant, quelques commentaires favo- 
es ou vagues de cet article 4 ». Mais si l’on 
réfère aux déclarations de M. Briand ou de 
s de ses amis de gauche, on est en droit de 
que, pour eux, « l’organisation générale 
culte catholique n’est guère conforme à une 
crupuleuse orthodoxie ». M. Briand a même 
issé échapper cet aveu (J. O., Ch., 2° séance 
ù 20 avr. 1905, p. 1 608, col. 2) : « On a 
| arlé de l’évêque ; mais cette autorité, qui est 
sérieuse et- solide en régime concordataire, 
devient singulièrement fragile en régime de 
paration. En effet, l’évêque français, à l’heure 
tuelle, emprunte la stabilité de sa fonction 
la garantie de l'Etat. Cette garantie lui fera 
“défaut demain. » 

» Quant aux arrêts favorables du Conseil d'Etat, 
« « le bruit court, dans les milieux qualifiés », 
’ils « ont été rendus à une ou deux voix de 
majorité, et qu'il suffirait d'envoyer au Conseil 
d'Etat deux ou trois anciens préfets pour ren- 
erser cette jurisprudence ». Se 
Enfin, « dans une foule de cas », en vertu 
de 1 l'art. 23 $ 3,- cette « guillotine ‘de Damo- 

lès » des Cultuelles, les tribunaux peuvent dis- 
soudre les Associations. 

_ Au point de vue pratique, que de difficultés |! 
1 serait souvent impossible aux curés de décider 

7, 15, 25 de leurs paroïssiens — nombre obli- 
“Wgatoire des membres des Cultuelles — à faire 
| partie d’une Cultuelle, à subir le contrôle finan- 
cier de l’administration de l'Enregistrement et 
de l’Inspection générale des finances, à s’ex- 
poser à d'innombrables amendes... 

La capacité très restreinte des Cultuelles 
nues finalement au clergé, pour l’entre- 
tien a culte, moîns de ressources qu’à l'heure 

Uk » et la jouissance des églises ne leur 
bte que sous réserve « de pourvoir, 
" 1 principe, aux réparations de toute nature, 
compris les prose Re aux frais 


use serait illégale qui lui réserverait un con- 


SE 19 RE ANRT AUS : : : à 
d'assurances et à toutes les dépenses afférentes 


‘ liques doit porter sur un autre point » : 


aux édifices et au mobilier qui les garnit ». Et 
qui ne voit quune Cultuelle pourrait peser 
aisément sur l’évêque pour obtenir ou empêcher. 
le déplacement des curés ? Nr 

Les Cultuelles écartées, d’aucuns proposent 
de recourir aux lois de 1884 et de 1920 sur les 
Syndicats professionnels. Il appartiendra « au 
Souverain Pontife... de nous dire s’il sera 
permis de constituer sous la forme syndicale, 
moyennant certaines garanties telles que l’ad- 
mission des évêques seuls dans les Syndicats, 
des Caisses de retraites et des Séminaires régio- 
naux où interdiocésains, tels que les prévoit le: 
canon 1354 du nouveau Code, mais on peut. 
dire, semble-t-il, que le Syndicat, ayant à sa 
base un contrat entre égaux, comme l’associa- 
tion, sera souvent inutilisable ». 3 

Mgr Germain pense que « l'effort des catho- 


Depuis quelques années, certains juristes français, et. 
non des moindres, réclament avec instance la faculté, 
pour tout individu, de créer directement des fondations 
douées de la personnalité civile ; l'organisme chargé. 
d’administrer une fondation serait régi par la volonté du 
fondateur, nul ne pourrait s’y soustraire, et l'œuvre 
créée échapperait ainsi à toutes les variations, à toutés 
les déformations qu'on doit attendre de la part de volontés. 
successives ou de collectivités chez qui l'assemblée géné- 
rale est l'autorité suprême. Ainsi des catholiques géné- 
reux, isolés. ou groupés, pourraient créer et doter des 
paroisses, des Séminaires, des Chapitres, des Mensess 
curiales ou épiscopales et toute sorte d'œuvres, n'ayant Re 
pas un caractère public incompatible avec les principes £ 
de la Séparation, mais un caractère privé. Les admi- 
nistrateurs de ces fondations ne seraient que des gérants, 
la propriété reposerait sur des êtres personnifiés qui 
représenteraient l'Eglise elle-même, et les biens à per- 
pétuité, de par la volonté initiale des fondateurs, devraient ; 
être gérés conformément aux règles du droit canonique. 
— On peut présenter cette conception comme un corol 
laire de ce droit de propriété privée qu’il convient d'af- 
firmer avec toute sa force devant les négations et 
les menaces socialistes ; on peut y voir aussi un progrès 
à réaliser par notre législation, si en retard en ces e 
matières par rapport à la plupart des nations voisines, 
un moyen de droit commun destiné à susciter des libé-. des 
ralités scolaires, scientifiques, charitables, aussi bien que 
religieuses, dont la France, si éprouvée, a plus de Peer 
que jamais. 
, Le gouvernement lui-même, par deux projets déposés | 
successivement devant le Conseil supérieur de l’Assis 
tance publique, a montré qu'il comprenait la nécessité | 
de s'orienter dans ce sens. Bien que ces deux projets, 
le deuxième surtout, soient pour nous inacceptables, le 
premier, où l’on devine un mouvement de bonne volonté 
pour les fondations religieuses, pourrait servir de base 
à des discussions fécondes. Plaise à Dieu qu’elles abou- 
tissent au vote d’une loi qui sera une loi de liberté pour 
tout le monde, mais où les droits de l'Eglise, l'autorité 
du Saint-Siège et des évêques trouveront les garanties 
« certaines et légales » réclamées par Pie X au lendemain 
de la Séparation. 


Discours de Mgr Nègre, archevêque de Tours 


Mgr Nècre pensait que « les notes épisco- 
pates publiées à l’occasion d’un article de la 
Revue gs Deux Mondes auraient éclairé. tous 
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les catholiques... ». Cette « opinion n'était pes 
entièrement juste. Il reste encore beaucoup 


d’ignorance. Les discours de tel et tel homme 
public nous en apportent la preuve ». C'est 
pourquoi, à l’occasion de sa fête, Sa Grandeur 
a exposé, dans un discours à son clergé (S:°R: 
_ Tours, 26. 11. 20, pp. 565-572), le vice « fon- 
_ damental » des Cultuelles de 1905. 
Alors que « le pouvoir de gouverner l'exer- 
1 cice du culte et les choses sacrées qui s’y rat- 
Er tachent appartient de droit divin et exclusi- 
Er vement à l'Eglise... la loi de 1905 donne à une 
Association civile le gouvernement et l’admi- 
_  nistration des choses sacrées du culte catho- 
lique, à l'exclusion du pouvoir de l'Eglise » | 

Cette Association, dite cultuelle, tire son 
origine de l'Etat même, qui l'institue, fixe le 
nombre de ceux qui la composeront et lui 
impose, « pour exister légalement », de faire 
une déclaration à la préfecture du département 
qui la voit naître. 

L'Etat prétend conférer, transférer à cette 
Association un pouvoir qui appartient exclu- 
sivement à l'Eglise: « administrer les biens 
d'église et régler l'exercice du culte ». 

L'évêque et le Pape sont « totalement exclus » 
de ladite Association, Admis, le curé n’y jouit 
d'aucune prérogative sur les autres membres, 

. sur les laïques, qui décident souverainement 
à la majorité des voix. 

S'il s'élève un conflit entre les membres d’une 
même Association ou entre deux Associations, 
ce n’est pas l'Eglise qui le tranchera, mais le 

_ pouvoir civil, mais le Conseil d'Etat, sans qu'on 
| puisse en appeler de ses décisions à l'autorité 
épiscopale ou pontificale. 

L'éminent théologien développe ces idées en 
étudiant successivement les « origines » des 
Cultuelles, leurs « pouvoirs », leur « fonction- 
nement » et leur « dépendance », et conclut : 
« Il est donc bien évident que les Cultuelles 
de l'Etat et la hiérarchie sacrée de l'Eglise ne 
peuvent subsister ensemble ; il y a entre elles 
sbsolue insociabilité ; elles s’excluent l’une 
l'autre à jamais ; si celle-là est, celle-ci n’exisfe 
pas. » 

FER Lettre de Mgr Ricard, archevêque d'Auch 


La Semaine religieuse d’Auch (6. x1. 20) 
publie cette « Lettre ouverte de Monseigneur 
De d’Auch au Journal des Débats » : 


dy MONSIEUR LE DIRECTEUR, 
Vous avez bien voulu m'envoyer votre journal 


votre part, je dois en conclure que vous l'avez 
pour tous les évêques, et que vous avez voulu 
provoquer leurs réflexions au sujet de cette 
stion, à laquelle les circonstances donnent une 
| 

Jous y invitez d'ailleurs avec une modération qui 
est de tradition dans votre journal et une réserve 
laisse “percer votre embarras à défendre une 


_ Voulez-vous 1 ' fmettre de vou 
ma pensée telle qu | Pinopite ï 


et en dehors de tous les sous-entendus 
dont certains cherchent à embrouiller cette ques 
délicate : 3 
1° Peut-on croire avec quelque vraisemblance que 
les Cultuelles, condamnées comme contraires à l& 
divine constitution de l'Eglise par Pie X, ce Pontife 
si fort mais si doux, qui n'ignorait rien des con- 
séquences désastreuses de cette condampation pour 
l'Eglise de France, doivent être, après quinze ans, 
baptisées par son ‘successeur ? 
2° Ce n'est pas ici une de ces questions ordinaires 
que l’on juge moins en elles-mêmes que sur less 
circonstances d'opportunité, comme la plupart de. 
celles que tranchent nos Parlements, un jour dans 
un sens, Un autre jour dans un sens différent, selon 
les hommes et aussi, hélas ! selon les intérêts et 
les passions, mais une question de doctrine fonda- # 
mentale aux yeux de l'Eglise, pour laquelle il n'y à 
a, aux dires de la Vérité, qu'une réponse possible : 
Est, est, ou : Non, non. 
3° Vous dites, il est vrai: que le Saint-Siège! | 
tenant compte de quinze années dexpérience, ne M 
semble pas formuler pour sa part les mêmes objec- 
tions. ; 
C'est préjuger assez légèrement les intentions de 
Rome. Certes, il n'y à pas un seul vrai eathGlique # 
qui ne soit tout prêt à accepter ce que: le Saint 
Siège jugera bon de décider dans sa sagesse ; mais 
on est moins loin de la vérité en affirmant que le 
Pape n’acceptera jamais les Cultuelles telles qu’elles # 
ont été instituées par le législateur, dans leur lettre 
et dans leur esprit, {ant qu'il ne constera pas, a Y 
dit Pie X, d’une façon certaine et légale, que ta 
divine constitution de l'Eglise, les droits immuables 
du Pontife romain et des Evêques, comme leur auto-" 
ré sur les biens nécessaires à l'Eglise, particu 
lièrement sur les édifices sacrés, seront ürévoce- 
blement, dans lesdites Associations, en pleine 
sécurité, 5 
Æ° Vous parlez d'une expérience de quinze ans, 
celle évidemment que nous fournissent quatre déei- 
sions du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation, 
contredites d'aïlleurs, au moins en partie, par un hi 
arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de Cas- 
sation, en date du 1* décembre 1910, Oui, ces deux # 
tribunaux supérieurs ont donné, en ces diverses” 
occasions, une preuve de leur libéralisme et de 
leur amour de la justice. é i 
Mais outre que, dans ces espèces, ils n'ont en 4, 
se prononcer Que sur un point très secondaire de. 
la question, laissant les autres qui ne leur étaient 
pas soumis, quelle sécurité stable pour lavenir 
peuvent donner ces arrêts de circonstance ? Le Gou- 
vernement affirme, il est vrai, que ces.juges ont, 
bien interprété sa pensée. Oui, et c'est une garantie 
de plus ; mais où sera demain le Gouvernement 
d'aujourd'hui et quel sera le Gouvernement de 
demain ? 
- Et sirce Gouvernement tient, autant qu'il ef 
dit, à avaliser ces décisions, pourquoi ne le fait-il 
pas en refondant loyalement la loi dont il reconnaît 
lui-même les dispositions dangereuses. puisqu'elle 
a besoin de Jd'interprétation du Conseil d'Etat 
de la Cour de Cassation pour dire ce qu'il 
qu'elle dise ? ù 
5° Quant à ce referendum de l'Episcopat 
dont vous faites compte pour l'acceptation des 
tuelles, n'insistons pas. S. Em. le cardinal de À 
pellier vient d'écrire que les cardinaux fran 


£ D 


aire. On pourrait tout au moins, dites-vous, ça 
, dans telle ou telle province, faire l'essai de ces 
ltuelles pour juger des inconvénients qu’elles 
pus avoir ou des Ai qu'elles dé pu 


me nous faire Res que de le conseiller. de a. 
notre force et à la fois constitue notre gloire, 
fest notre unité, unité dans notre foi et dans notre 
etion, sous l'influence de l'unité de commandement 
notre grand Chef aimé, Jésus-Christ, par l'organe 
le notre chef visible, le Pape. 
11 Vous avez parlé d'une expérience de quinze 
ns. Nous venons d'en faire une autre de pareille 
rée, et quelle al glorieuse pour notre 
dmirable Eglise de France ! 
Il y a quinze an$, on l’a dépouillée de tout : 
resbytères, églises, évêchés, Séminaires, asiles des 
eux prêtres : on lui a enlevé ce pauvre budget 
fficiel qui n'était cependant qu'une part de la dette 
lcontractée envers elle par l'Etat. Il lui a suffi de 
quinze ans pour se reconstituer, et vous la trouvez 
ujourd'hui dans les mêmes positions qu'il y a 
üinze ans, pas plus riche, mais pas plus pauvre, 
rue pourtant de l'amour plus fidèle et plus géné- 
ux de ses vrais enfants, qui l'ont bien dédommagée 
la perte de ceux qui ne l’étaient que de nom. 
uelle est, dites-moi, l'institution humaine, si forte 
vous la supposiez, qui en eût fait autant ? 
e pensez-vous pas qu'une Société bien organisée, 
a donné des preuves si évidentes de sa vitalité, 
ut attendre que les Gouvernements, mieux éclairés 
1 plus sages, lui accordent la place à laquelle elle 
‘droit ? 
| Aussi quand on parle de statut légal à lui donner, 
nm demeure à bon droit sceptique. 
Un statut légal ! Il est évident que l'Eglise, cette 
ouvrière admirable aussi utile au bien de la société 
au bien des âmes, ne devrait pas être une étran- 
e pour l'Etat. Elle aurait droit, sinon à une 
uation de fayeur qu'elle ne demande pas, mais 
au moins à la liberté qui lui permettrait de mieux 
«ercer sa divine influence, 

Mais quel statut légal peuvent lui donner des 
Gouvernements instables qui viennent et qui passent, 
plis de préventions, sinon de haines, contre elle, 
ujours disposés à lui enlever le lendemain ce 
ïls ont accordé la veille ? 
Le statut légal qui fut le Concordat de 1804 a pu 
‘er un siècle grâce à la forte main qui l'établit 
à l'organisation que cette main de fer créa dans 
pays, grâce surtout aux (puissantes traditions 
ordre, d'autorité et de probité politique dont la 
rance avait hérité des siècles passés. 
Mais aujourd’hui, avec l'instabilité des événements 
les passions des hommes ? ? 
Aussi, tout en souhaitant que prenne fin, pour 
honneur de la France plus encore que pour le 
n de notre Eglise, la situation anormale où se 
uve celle-ci, beaucoup d’esprits sensés jugent 
cette situation présente vaut encore mieux pour 
que celle qui, tout en lui promettant quelques 


‘+ JF. ERNEST, 
archev. d'Auch. 


| Déclaration de Mgr Castellan,archevéque de Chambéry 


ous indiquez: à la Vérité, une solution inter- 


ntages, la nt à tous les péRis d'un avenir 
rtain. 


particulièrement sur les édifices sacrés, seront irré- à 


Fe de la Semaine religieuse de la Savoie 
(6. rr. 20) : 

Me l'archévêque de Chambéry a adressé à 
LL, EEm. le cardinal Andrieu et le cardinal Maurin 
une lettre d'adhésion à leur manière de voir au 
sujet des Associations cultuelles, Les avis du 
Conseil d'Etat n'offrent pas un gage assez certain - 
ni assez durable pour assurer à ces Associations = 
le bénéfice d'établissements conformes aux règles 
de la hiérarchie ecclésiastique. Le Souverain Pon- 
tife Pie X, sur l'avis de l’épiscopat français, n'a 
pas jugé à propos de les accepter. L'Eglise de 
France, plutôt que de les subir, a souffert la spolia- 
tion de tous ses biens. Ce n’est pas après une renon- 
ciation aussi héroïque que cette même Eglise doit 
changer de décision sur la foi d'une jurisprudence 
fatalement variable, ES 


Note de MS Cézérac, archevéque d'Albi ge 
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Note officielle publiée en tête de la Semaine * 
religieuse d'Albi (4-11. 11. 20) : 


Un article récent (1) de la Revue des Deux Mondes 
attire d'une manière bien inopportune l'attention : 
sur cette question. 11 aurait mieux valu laisser au Re 
Souverain Pontife, qui « aime la France tout court » » 
et qui a grâce d'état pour décider des besoins et des 
intérêts des Eglises, et au Gouvernement français, - : 
dont on ne doit pas mettre en doute le désir de : 
justice et de paix, le soin de trouver le terrain sur : 
lequel pourrait s'élever le statut légal qui abritera è 
bientôt, nous l'espérons, l'Eglise de France. D'ere 2 

L'anonyme de la Revue des Deux Mondes croit 
que la demeure est bâtie depuis 1905, Il n’y aurait 
qu'à y entrer. | ) 

Nous ne sommes pas de son avis. Les pages 
au cours desquelles sont énumérés d'une, facon. 
saisissante, et très vraie, les souffrances du clergé, * 


, l'incertitude et la pauvreté des œuvres indispen- , 


sables, les embarras et les angoisses de l’épiscopat, . 
ont toute notre approbation. Tout cela est vu ; on 
serait tenté de dire même : tout cela est vécu. 

Mais nous ne pouvons pas aller plus loin, et nous 
faisons les plus expresses réserves au sujet : 
Associations cultuelles préconisées comme le pe es ï 
à ces maux. è 

Nous disons les Associations telles qu’elles appa- 
raissent et dans le texte de la loi et à la lumière 
des commentaires des législateurs et des circulaires. FE SE 
des ministres qui leur donnent leur vrai sens. Elles 
peuvent convenir aux communautés protestantes et 
israélites, elles ont été jugées incompatibles avec la 
constitution de la religion catholique par le pape 
Pie X, qui les a condamnées, conformément, se 
leurs, au jugement des évêques français. l 

Nous savons qu’alors proposition fut faite, par. bu) 
la majorité de l'Episcopat, d'essayer « un genre : 
d'Association à la fois légal et canonique ». 

Le Pape déclara que, « n'ayant pas l'espoir de: 
pouvoir faire aet essai sans heurter le droit de 
Dieu, la loi restant telle qu'elle, il n’est pas Re n y 
d'essayer cet autre genre d'Association tant qu'il 
ne constera pas d'une façon certaine et légale que 
la divine constitution de l'Eglise, les droits set ee à 
muables du Pontife romain et des évêques, comme 
leur autorité sur les biens mécessaires à l'Eglise, 4 ie 


+ 


octobre 1920. 
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vocablement, dans lesdites Associations, en pleine 
sécurité ». 

Ces garanties peuvent être données : 
pas été jusqu'ici. 

La jurisprudence du Conseil d'Etat et de la Cour 
de Cassation en tient-elle lieu, comme on l'affirme ? 

Les quelques cas (1) qui ont été soumis à ces 
- hautes juridictions ont été tranchés par elles, nous 
- le reconnaissons, dans le sens de l'avis de l’évêque 
. diocésain. Mais ces décisions n’ont jamais visé que 
- deux points précis, cœest-à-dire l'attribution des 
. biens et la jouissance des églises. Il n'y a donc pas 
de jurisprudence établie pour la loi elle-même. En 

_ particulier, les difficultés qui naîtraient certaine- 
_ ment du fonctionnement des cultuelles et de l'exer- 

cice des attributions qui leur sont conférées par la 

doi n'ont jamais été examinées, puisqu'il n'y a jamais 
eu de Cultuelles. On ne peut donc pas donner en 
garantie une jurisprudence non existante, la loi 
. n'ayant jamais été appliquée. 
- Et puis, où est la reconnaissance de la hiérarchie 
set de son autorité ? Un tribunal laïque aura le 
. dernier mot ; car, « l'avis de l'évêque, s’il est fourni, 
pourra être un des éléments de la décision » (2) 
-— et il ne sera que cela. 
Est-ce suffisant ? 
La circulaire de M. Briand, ministre des Cultes, 
: du 30 avril 1906 précise en ces termes les attribu- 
- tions des cultuelles : « Il faut considérer comme 
rentrant dans les attributions exclusives des Asso- 

-ciations cultuelles non seulement la célébration du 
_ culle public sous toutes ses formes, mais encore la 

. propagande religieuse lorsqu'elle se manifeste. publi- 
|, quement par des pratiques cultuelles, ainsi que les 
_ : dépenses de toute nature qui se rattachent à l’exer- 
«cie public d'un culte, qu'elles concernent le per- 

-sonnel ecclésiastique (recrutement, préparation des 
. «futurs ministres du Culte, traitements, secours ou 
… pensions à allouer aux ministres et anciens ministres 
-du culte, etc.), ou les édifices cultuels (décorations, 
réparations, etc.) », 

N'est-ce pas, sous ces généralités voulues, com- 
prendre les intérêts spirituels en même temps que 
matériels de la communauté catholique ? 

Et tout cela régi par les Associations dont l'évêque 
peut être président ; mais il pourra aussi être écarté 
de cette fonction, laquelle, d’ailleurs, lui viendra 
de l'élection, et pourrait être éphémère, comme elle 
serait sans autorité. 

En vérité, nous ne reconnaissons plus là l'Eglise 
catholique. 

Nous ne parlons ni des multiples erreurs qui 
découlent de ce principe inadmissible, ni des charges 
résultant de l'entretien des églises que la loi impose ; : 
_ Mais il nous a paru bon de signaler au moins le 

Æaractère anlicatholique des Associations créées par 
la loi de 1905. 
_ Nous voulons espérer que le Gouvernement et les 
Chambres sauront trouver la formule qui respectera 
ia constitution de l'Eglise et les droits des catho- 
diques. L'ordre public et l'intérêt national ont trop 

gagner à ce respect de la justice et de la con- 
“science. Un tel acte sera un des éléments principaux 
de la tranquillité du pays. L'action surnaturelle et 
anctifiante de l'Eglise, retrouvant enfin la jouissance 
de ses droits essentiels, hâtera beaucoup l'œuvre de 
réorganisation qui est dans le cœur et la volonté de 


elles ne l'ont 


(x) Quatre en tout: deux au Conseil d'Etat, deux à la 
F our de Cassation. 


a; Bienvenu MarriN, ministre des Cultes. 


‘lettre en date du 9. 10. 20, adhère « entièremenf » k 


d'Etat et de la Cour de Cassation », 


Nous ht que le Gouvernement de la Francell 
ne refusera pas longtemps à ceux qui furent et 
seront toujours de bons Français les garanties e 
les droits que réclament et la justice et leur con 
science. = 
+ P.-C., archevêque d’Albt 


Lettres de NN. SS. Guillibert, Marty et Caillot |} 
Mgr GUILLIBERT (Sem. Rel. Fréjus, 3. 10. 20), pari} 


à la lettre du cardinal Maurin (D. C., lt. 4, pp. 298-1) 
299). Pour sincères que puissent être les intentions 
de l'auteur dé l’article de la Revue des Deux Mondes,}} 
pour touchante que paraisse sa tentative, sa-dé-}} 
monstration est bâtie sur une équivoque et son} 
espoir est vain: le statut de nos églises ne saurait}}) 
reposer uniquement sur une Association: Le régime 
des Associations est absolument contraire à « Ja 
constitution divine du catholicisme basée sur la, 
hiérarchie épiscopale », et si l'Association cultuelle |}; 
fixait « dans ses statuts . la prépondérance. néces- |} 
saire de l'évêque ».… elle serait « caduque », car |} 
elle commettrait une « flagrante contradiction in!|; 
terminis ». Avec S. S. Benoît XV, l'Episcopat français}. 
veut « la conciliation et l'union. Mais la vérité seule}: 
éclairera les malentendus et assurera les ententes: k 
durables ». 
Mgr MARTY (Bulletin cath. Montauban, 23. 10. 20). : 
regrette d'abord que le « haut personnage catho-||} 
lique » auteur de l’article en cause ait eru devoir 
confier à la Revue des Deux Mondes des pages trai-|} 
tant de « questions qui ne peuvent être résolues que }} 
par le Pape ou les évêques unis au Pape », et, en ré> ||, 
ponse à une information des Débats, il précise qu'à 
Rome « la très grande majorité des évêques et tous |} 
les cardinaux français se prononcèrent contre les: 
Cultuelles ». 
Il n’est, au reste, que de relire les termies si précis | 
et-si graves des condamnations ‘portées par Pie X l 
contre les Cultuelles dans ses Encycliques des 
41 févr. 1906 et 6 janv. 1907, dont les journaux ca- | 
tholiques de l'époque « saluèrent avec enthousiasme F 
la grandeur et la clairvoyance » (Croix, Vérité fian- |) 
çaise, Univers, Gazette de l'rance, etce.). l 
Et-l'on sait que « la doctrine de Pie X sur les || 
Cultuelles à trouvé jusque chez les protestants |. 
(D: Kuyper) et les auteurs mêmes de la Séparation 
(M. Combes) ‘des défenseurs inattendus ». Du long/| 
extrait de l’article de M. Combes (Neue Freie Presse). 
que donne Mgr Marty, détachons cet hommage à |, 
Pier | 
« Le refus de Pie X d'adhérer à l'organisation || 
des Associations cultuelles prescrites par la loi de 
1905 dérive de la conscience de ses devoirs envers son! 
Eglise. C'est puérilité de la qualifier d’entêtement, |! 
de la mettre sur le compte du caractère de l'homme, 
quand l’homme lui-même est dominé et conduit par 
une doctrine non moins immuable qu'irréductible.| 
Répétons-le : l’intransigeance du Pape est une intra 
sigeance de doctrine. Pie X a été SE Le AC 
lui-même; il est resté Jogique jusqu'au bout, 
son orthodoxie. » (1) 
On remarquera, d'autre part, que là. “jurispr 
dence si vantée du Conseil d'Etat « peut ch 
comme les ministres et les membres du Conseil | 
tandis ET À 


ee L'article de M. Comuses a été de intég 


Ë. ant « un statut légal s'inspirant vis-à-vis 
e l'Eglise catholique d’un esprit de vraie justice et 
de vraie liberté », « nous avons surtout deux choses 
. faire: d’abord, accepter pleinement les décisions 
éjà connues de l'Eglise; ensuite, prier et espérer! 
’Esprit-Saint assiste son Eglise et son auguste Chef. 
dieu et le Pape, obéis, nous sauveront des périls 
je nous a créés l'orgueilleuse désobéissance des 
OMIMES ». 
- Mgr CAILLOT (Sem. Rel. Grenoble, 4. 11.20) adhère 
ux lettres ou notes des cardinaux Maurin et 
ndrieu et de Mgr Chollet (D. C., t. 4, pp. 298-302). 
démasque l'intrigue ourdie par certains sectaires, 
à tentèrent, lors de l'envoi d’un chargé d'affaires 
“à Rome, de faire dévier sa mission du terrain diplo- 
natique sur-le terrain politico-religieux (1), et re- 
ette la campagne actuelle en faveur des Cultuelles : 
lle ne peut que faire le jeu de nos ennemis et jeter 
trouble dans les consciences catholiques. 
On nous dit que Pie X, en condamnant les Cul- 
elles, « avait laissé une porte ouverte » et exprimé 
intention de rapporter cette condammation « le jour 
ù il Jui serait donné, pour notre hiérarchie, des 
garanties certaines et légales ». La méprise est 
ve. Lorsque Pie X s'exprimait ainsi, il visait 
le projet de Cultuelles canonico-légales soumis par 
les évêques à son appréciation: quant aux Cul- 
uelles de la loi du 9 déc. 1905, il les avait condam- 
ées « très nettement, sans restriction aucune ». 
« Une telle transposition. donne une idée de la 
tendance générale de l’article de la Revue des Deux 
Mondes », dont, du reste, « il vient d’être fait 
justice » par les archevêques de Lyon, Bordeaux, 
Réabrat F 
Mais laissons, « Le Saint-Siège est saisi de la 
uestion. Sachons attendre dans la patience et la 
rière :. faisons confiance à Benoît XV, comme nous 
avons fait pour Pie X. » Et, en attendant, évitons | 
d’entretenir-par des erreurs » le « vent d’apaise- 
iment » qui « souffle ». Mgr Caillot ne doute pas 
« que ce soien$ là... les pensées et les sentiments de 
us » ses « prêtres et fidèles ». 
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Ë LE PTETOAT FRANÇAIS EN ORIENT 


À HE “ILE E ERA échangée 
* entre M. Denys Cochin et le cardinal Gasparri 


Au cours de la discussion parlementaire sur 
a reprise des relations avec le Vatican, 
M. . Georges Mandel, député de la Gironde, a fait 
1 llusion à la correspondance échangée entre le 
aint-Siège etM. DenysCochin au sujet du main- 
en du protectorat de la France en Orient (2). 
etle question avait d'autant plus d'importance 
e Guillaume II, on se le rappelle, avait 


ie 


é secrétaire d'Etat de Sa Sainteté. 


. détourner à son profit hote privilège sécus. 
aire. | 
M. Georges Mandel a reçu de M. Denys Co-. 
chin ces documents, avec l’autorisation de les … 
publier. Nous les donnons ci-dessous d'après le 
Gaulois (23. 11. 20), qui les a fait suivre de la 
letire de démission de M. Denys Cochin, mo- 
tivée notamment par le refus que lui opposa 
M. Ribot de lui laisser lire au Conseil des 
HAS la correspondance entre Mgr Gasparri 
et lui. 


Paris, le 4 juin r917. 


A Son Eminence le cardinal Gasparri, 


MONSEIGNEUR, 


Votre Eminence me permettra, j'en suis sûr, de a 
lui adresser une prière au nom de mon pays. é 
J'ai appris que le Saint-Père, outre les deux 
grandes administrations de la secrétairerie d'Etat et 
de la Propagande, confie à une troisième Congréga- 
tion cardinalice, de laquelle il veut lui-même être le … 
préfet, le soin de ponverner les Eglises grecques 
unies. 

A cette nouvelle, n’était-il pas naturel de penser 
que la sollicitude vigilante du Saint-Père se portait 
vers les Russes ? Ce peuple est en proie au désordre. 
Quand le calme et le bon sens renaîtront, beaucoup. Es 
d’esprits s’apercevront sans doute du mal produit 
par une mauvaise direction religieuse et refuseront 
de persévérer dans le schisme. La chute du tsar, les 
scandales qui l’ont précédée auront porté un coup 
mortel à l'Eglise dite orthodoxe ; et il est permis de 
croire que beaucoup d’âmes — comme l'avait espéré 
Soloview — réviendront à l'Eglise catholique. - 

Le Saint-Siège se prépare à les accueillir, avons- 
nous pensé en France, et nous avons applaudi à cette 
sage prévoyance. Avec une Russie devenue en grande 
partie catholique, combien notre alliance serait plus 
sûre et plus précieuse | 

Cependant, une considération nous inquiète : 
celle de notre protectorat d'Orient, Ce droit de la 
France a toujours été reconnu et maintenu par le. 
Saint-Siège, affirmé encore par les paroles du grand 
pape Léon XIII au cardinal Langénieux. 

Ce droit s’exerçait surtout dans les pays méditere 
ranéens du Levant ; pays de propagande, qui désor- SE 
mais vont être attribués au domaine de la nouvelle _ 
Congrégation qui gouvernera les Eglises grecques 
unies. HE 

Or, le protectorat français sera-t-il aboli Fe Les 
ces contrées et conservé seulement chez les peuples 
païens de l’Extrème-Orient et dans les pays Pre 
qui demeureront encore pays de propagande ?. É 

Ce serait la fin du protectorat. Je sais combien GE 
pratique en était malaisée depuis que la France a 
commis la déplorable faute de rompre ses relations … 
avec le Saint-Siège. Et je souffre en ce moment de 
ne pouvoir parler, quoiqué membre du gouverne 
ment, qu’en mon seul nom et non au nom du gou- 
vernement. Mais ces erreurs n'auront qu’un temps. 
Et le Saint-Siège, qui depuis tant de siècles a accepté, 
a maintenu le protectorat catholique exercé par la 
France, ne voudra pas, j’en ai la conviction, le laisser 
tomber en désuétude, à axe 

Aussi je me prends à espérer qu’au moment où les 
nouvelles dispositions sont prises et où les pays grecs 
unis vont cesser d’appartenir à la Propagande, peut- 
être une parole du Saint-Père déclarera que par ces. 
dispositions nouvelles les droits séculaires de Rte 
France ne sont en rien diminués. 
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Est-ce impossible ? Et ce vœu que je me permets 
d'exprimer devant Votre Eminence ne lui semble-t-il 
pas légitime ? Je crains fort d’avoir donné à mon 
vœu une forme imprécise et incorrecte. Mais Votre 
Eminence en comprendra toute la portée et sera 
indulgente pour les termikes. 

La France, après l’épreuve terrible d'où elle ne 


peut manquer de sortir plus puissante et aussi plus 


‘ chrétienne, doit-elle reparaître dans le Levant, revenir 
auprès des Lieux Saints, dépouillée du prestige que 
Jui conférait le droit de protectorat ? Serait-il juste, 
serait-il prudent de lui ôter cette antique grandeur ? 
Ne voit-on pas, malgré les erreurs de ses gouverne- 
ments, de quelle utilité est et sera toujours pour 
l'Eglise l'exemple de la France ? Cet exemple d’une 
grande nation républicaine et catholique ne devra-t-il 

as être d’un grand secours contre le schisme lorsque 
l'Eglise catholique voudra opérer la conversion de la 
nouvelle Russie ? 

Votre Eminence me pardonnera de plaider ainsi la 
cause de notre protectorat. Un seul mot du Saint- 
Père peut le maintenir et même l’étendre. Sans ce 
mot, il paraît condamné. 

Votre Eminence a bien voulu m'’encourager à 
garder le poste que j’occupe pour l'Union sacrée. 
Sans cet encouragement précieux, mes malheurs 
cruels et d’inévitables amertumes me l’eussent fait 
quitter. 6 

Quelle récompense pour mes efforts et quelle 
reconnaissance en mon âme si j'obtenais pour mon 
pays, pour ses droïts séculaires en Orient, le mot 
d'espoir et de confiance que je sollicite de la bonté 
du $Saint-Père | 

Veuillez, Monseigneur, mettre aux pieds du Pape 
l'hommage de mon respect filial et me croire, de 
Votre Eminence, le très humble et très obéissant 

- serviteur. 

D, Coca. 


FE 
SRGRETERIA DI STATO 
DI SUA SANTITA 
N° 35 470 
Du Vatican, le 26 juin r917. 


A Son Excellence Monsieur Denys Cochin, 
Fous-secrélaire d'Etat aux Affaires étrangères. 


EXxOELLENCE, 


J'ai reçu avec plaisir la lettre que Votre Excellence. 


a bien voulu m'écrire, à la date du 4 juin courant. 
Je vous remercie tout d’abord de la confiance avec 
laquelle vous avez touché, dans cette lettre, à cer- 


taines préoccupations relatives au protectorat de la: 


France en Orient, préoccupations qui vous sont in- 
spirées par la constitution d’une nouvelle S. Congré- 
gation pour l'Eglise orientale, 

À ce sujet, je m'’empresse de faire remarquer à 
Votre Excellence que l'établissement de ce nouveau 
_  dicastère ecclésiastique n’a nul rapport avec le pro- 
 tectorat de la France. En effet, Votre Excellence 
_ n’ignore pas que jusqu’à ce jour la S. Congrégation 
de la Propagande, tout en ayant à sa tête un seul 
_ cardinal préfet, se composait de deux parties dis- 
_ tinctes et séparées : l’une pour les affaires du rite 
latin et l’autre pour les affaires du rite oriental. Le 
_- Saint-Père n’a fait que détacher de la Propagande la 
seconde section, constituée désormais en une Con- 
_ grégation autonome, à laquelle seront confiées les 
affaires de l'Eglise orientale, qu'il s'agisse de l'Eglise 
catholique ou de l'Eglise orthodoxe ou encore des 
_ autres Eglises chrétiennes d'Orient de rite non latin. 

1 QE est donc évident que le nouvel 'acte pontifical ne 
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demeureront du ressort de la S. Congrégation de lal}, 
Propagande, comme par le passé. | 

Votre Excellence me parle ensuite longuement dul} 
protectorat français en Orient et désire recevoir} 
l'assurance que le Saint-Siège ne modifiera en rien} 
l’attitude bienveillante qu’il a observée jusqu’à pré 
sent en faveur de la France. Sur cette question, jell 
suis heureux de m'’entretenir un instant avec vous, 
‘en toute franchise et avec la connaissance que j'ai 
acquise de la matière. | 

Avant tout, il est utile de se rappeler que le pro-Îll 
tectorat français. en Orient repose sur un triple} 
fondement : 1° les Capitulations ; 2° l’ordre donné 
par le Saint-Siège aux communautés religieuses du} 
Levant de s'adresser pour leur protectorat à la 
France ; 3° quelques prérogatives accordées par lel} 
Saint-Siège à la nation française en raison des mé-|} 
rites acquis par la France en Orient, dans le cours|f, 
des siècles. Las 5 


9 Les Capitulations. — Assurément, la France, ll 
comme toute autre nation, peut et doit, en vertu du 
droit des gens, protéger en tout pays étranger, quel: 1 
qu’il soit, ses sujets et leurs biens, à plus forte} 
raison les .propriétés nationales. Maïs, en vertu desk 
Capitulations obtenues du gouvernement ottoman et} 
qui ont la valeur de traités internationaux, la France 
a le droit de protéger auprès des autorités ottomanesÀ} 
tous les catholiques de rite latin qui se trouvent dans |} 
le Levant, à quelque nationalité qu’ils appartiennent, : 
même si c'est la nationalité turque, et, par la force 
de l’usage et de la jurisprudence établie plus que par} 
le texte écrit des Capitulations, les catholiques aussi} 
du rite oriental. Il ne faut cependant pas oublier que |} 
la Porte a concédé des Capitulations semblables à 
d’autres nations ; de telle sorte que si on ne consi- 
dère que les seules Capitulations octroyées par lle || 
gouvernement impérial ottoman, les autres nations |] 
Een dans une situation identique à celle de la |} 

rance. : 


2° L'ordre donné par le Saint-Siège. — Tous les || 
religieux et religieuses de rite latin en Orient sont |} 
obligés, par un ordre formel du Saint-Siège, de }} 
demander, en cas de besoin, protection au représen- |} 
tant de la Framce et de la France seulement, en || 
omettant de s’adresser aux représentants des autres || 
nations, y compris les représentants de la propre | 
nation, bien que ceux-ci détiennent, au même titre | 
que la France, le droit de protection. Il n’est pas | 
nécessaire de rechercher ici l’origine de cette loi pon- | 
tificale, mais il est clair que, sans elle, la France | 
protégerait sans doute, en vertu des capitulations et |) 
du drait des gens, ses propres sujets, maïs non les 
autres, parce que ceux-ci invoqueraient la protection | 
des représentants de leur propre nation, plutôt que |: 
de se tourner vers les représentants de la France. ! 

C’est pourquoi on a dit, avec raison, que les Capi- | 
tulations donnent à la France (comme à bien | 
d’autres nations) le droit de protéger les catholiques ||: 
des autres nationalités, mais que c'est le Saint- | 
Siège qui lui a assigné les sujets à protéger ; en || 
d’autres termes, c’est le Saint-Siège qui l’a constituée, | 
de préférence à toute autre nation, la protectrice des || 
catholiques en Orient. FRERE 


3° Les prérogatives. — Quelques honneurs ( 
vilèges spéciaux sont réservés dans les mê 


\P 

accessoire st au principal, el 
U bissent par émet les vicissitudes de ce droit, 
Ces bas honorifiques sont, comme on le sait, 

eux sortes : les unes ont été accordées par le 
! t-Siège avec un acte positif et écrit ; les autres 
ont été introduites peu à peu par l'usage, toléré où 
itement approuvé par le Saint-Siège. 
- C’est à peine s’il est nécessaire de faire remarquer 
e lesdites prérogatives n’ont aucun rapport avec 
les Capitulations et les traités internationaux stipulés 
àtre les diverses puissances et-la Porte. Elles n’ap- 
artiennent aux représentants de la France que par 
é fait du Saint-Siège, lequel a voulu, en les accor- 
nt, reconnaître et récompenser la protection de 
la France, et rehausser aussi aux yeux des popula- 
tions orientales. la dignité de la nation protectrice de 
l'Eglise. 
Je crois avoir expliqué assez clairement la nature 
les bases du protectorat français en Orient. Or, 
w’arrivera-t-il de ce protectorat après la guerre P 
! Je m’empresse de dire que le Saint-Siège ne fera 
jen en ce qui le concerne pour abolir ou diminuer, 
n quelque manière que ce soit, le protectorat de la 
France. 

Le Saint-Siège l'a déclaré 
e passé, et vous pouvez en donner l'assurance à vos 
collègues du gouvernement. 

Mais il est évident que l’avenir du protectorat 
lui-même dépendra de la situation que le conflit 
actuel créera en Orient, particulièrement pour ce qui 
regarde l'empire ottoman. 

Si la domination turque venait à à disparaître, ou 
que l’abrogation des Capitulations fût maintenue, le 
protectorat de la France sur les sujets des autres 
nations cesserait par la nature même des choses. 
L'ordre donné par le Saint-Siège resterait, sans doute; 
“mais, en pratique, cet ordre serait lettre morte, 
arce que la Frañce, comme les autres nations, 
+ ’aurait que le droit de protection sur ses propres 
sujets ; le protectorat de la France cesserait dès lors 
exister. 
D'autre part, je comprends que la France ne peut, 
ns répudier les gloires de son passé historique, se 
désintéresser de la conservation de son prestige en 
Orient ; et les paroles si chaleureuses de foi et de 
patriotisme de Votre Excellence m'en donnent la 
preuve la plus certaine. Mais vous conviendrez avec 
que, en face de la concurrence vigoureuse des 
40 nations, la France ne pourrait conserver que 
bien difficilement en Orient son poste d'honneur 
sans l'appui du Saint-Siège, comme le Saint- Siège lui- 
ns do our des motifs variés, et qu'il serait très 
pus d’énumérer, devrait s'appuyer sur la France. 

Au protectorat disparu il faudrait donc substituer 
autre chose ; et je m’'empresse d'ajouter que le Saint- 
Siège, le cas échéant, ne manquerait pas d'y porter 
toute sa bienveillante attention. 

à L’ ee de cette question n'échappera cer- 
xoclience pas à la haute perspicacité de Votre 

cellence. Si je me suis décidé à vous en parler 
se celte simplicité et cette franchise, c’est que je 


s assuré que vous voudrez bien en voir la raison 
le désir du plus grand bien et de notre sainte 
religion et de votre patrie, qui reste toujours « la 
lille aînée de l'Eglise ». 
Veuillez agréer, Excellence, les sentiments de ma 
rès haute considération et de ma toute spvdiais 
may, 
NINVE PEN Pierre Stunt GASPARRI. en 


franchement dans - 


e nous apprennen t les livres nouveaux à 
UN MYTHE SOUS LA TERREUR 


< L'immense truquage de la volonté populaire » 


Du Figaro (10. 11. 20) : 


La France de 1914 ripostait au péril extérieur 
par la proclamation de l’ « Union sacrée », Cent E. 
vingt ans plus tôt, en face d’une pareille menacé, 
on avait vu s'installer, fonctionner une effroyable 
organisation de discorde, la Terreur, qui condamnait 
à mort toute une catégorie de Français et tous les : 
autres à trembler. Le parallèle entre la première 
République et la troisième mérite d'inspirer à notre 
génération quelque fierté. ( 


Études d’Augustin Cochin sur la Terreur 


H y a une douzaine d’années, les ajpologistes de 
la Terreur, qui la présentaient comme un expé- . 
dient nécessaire de défense patriotique, s'étaient 
heurtés à la «conscience et à la science d'Augustin 
Gochin. Ce genre de plaidoyer le révoltait : à l'or 
gine de ses alarmes et de ses rébellions, nous devi- 
nions un soubresaut de tout son être contre cette … 
idée que la France de 1793, pour demeurer la France, 
avait eu besoin d'aussi vilains personnages que 18 
furent certains agents et sous-agents du gouverne- 
ment révolutionnaire. 

La Grande Guerre survint: le jeune historien 
enterrait dans le parc de famille, sous la garde 
de cette terre française qu'il se (préparait à dé- 
fendre, les documents et les manuscrits où déjà se 
dessinaient les lignes maîtresses d’une grande syn- 
thèse d'histoire ; et puis’ il partait pour d'autres 
besognes.. Un Augustin Cochin, jadis, avait en- 
seigné par sa vie la tendresse aimante pour le. 
peuple, et par sa plume la virilité des espérances 
chrétiennes : ces mêmes sentiments entraînaient et 
soutenaient le petit-fils. On le vit, sous l'uniforme 
d'un officier d'infanterie, confondre ses belles des- 
tinées de chercheur et de penseur avec les destinées 
tragiques, héroïques, d'une compagnie de fantas- 


* sins qui lui rendit amour pour amour. Et lorsque, 


le 8 juillet 1916, devant le calvaire d'Hardécourt, 
très simplement, Augustin Cochin s’immola, il parut 
à tous ses amis que les fragments mêmes de son. 
œuvre allaient emprunter un surcroît d'autorité A 
au sacrifice magnifique qui l’interrompait à jamais. 
L'argument, plus politique que scientifique, d'après 
lequel la Terreur aurait été nécessaire à la France 
de 1793, est désormais périmé, et c'en! serait assez 
de ce service pour classer Augustin Cochin parmi 
l'élite des libres esprits qui ont renouvelé l'histoire 
révolutionnaire. Mais ïil visait plus haut et plus 
loin qu’à l'abolition d'une méchante excuse. Re- 
constituer la genèse et le mécanisme de ce type 
de démocratie que firent s'épanouir, sur notre 801, 
les Sociétés révolutionnaires et le Comité de Salut É 
public ; démonter et puis remonter, à l'aide d'une # 
sévère méthode, le fatal automatisme de l'orga- 
nisation jacobine, ct dévoiler enfin les conceptions = 
étranges, mystiques et mythiques, qui la mettaient  _ 
en branle : tel était le desseiñ qui l'obsédait. T'FAR 
En tête des Actes du Gouvernement révolution- 
naire, dont le premier volume vient de paraître - 


/ 


1 TA RO ARLES DR CS | A 
M pro 20. de) Rens 
— Re Peel: 
sous la double signature d'Augustin Cochin et | d'un | popu EE dr j e à L 
intime confident de son labeur, M. Charles Char- | mais marchan ma 


pentier, une préface s'offre à nous, à laquelle il 
avait eu le temps de mettre la dernière main ; 
elle nous permet de jalonner à travers l'histoire 
révolutionnaire les directions singulièrement nou- 


velles où l’engageaient sa perspicacité d'érudit et 


ses intuitions de constructeur, 


Préparation des « nuées » révolutionnaires 


Voici devant nous deux réalités : l’une issue 
2 de l'histoire, la France ; l'autre issue du mythe et 
de de l'abstraction, et qui, pour se dénommer, usurpant 
_ ‘un beau mot, s'intitule « le peuple ». Et peu à 
peu, ceci domine cela. En 1793, cette domination 
est assise: elle pèse sur les assemblées mêmes 
X sorties des suffrages de la France, et puis, au delà, 
sur le pays tout entier. Mais de quel droit ce 
« peuple » se fait-il tyran ? Est-ce au nom du droit 
des majorités ? Nullement, nous sommes en pré- 
sence de groupes très restreints — Loges, Sociétés 
de pensée, Clubs, — qui-mènent le vrai peuple en 
tâchant de lui faire accroire que c'est lui qui règne ; 
et ces petits groupes, malgré l'illusion secrète qu'ils 
caressent d'être eux-mêmes les véritables maîtres, 
sont à leur tour conduits, dans l'ombre, par une 
minuscule poignée d'hommes. IL y a là d’occultes 
fabriques d'une opinion dite publique, fabriques 
tout impersonnelles, dans lesquelles les responsables 
se cachent et doivent leur force à leur anonymat, 
fabriques qui n'ont d’autre raison sociale que ce mot 
fallacieux : « Le peuple. » 

Ge sont usines de verbalisme, foyers de paroles, 
laboratoires de nuées. Les mots de raison et de 
liberté, d'ordre et de patrie, s'y arborent avec un 
sens spécial, ésotérique ; qu'y a-t-il de commun 
entre le patriotisme traditionnel du peuple de France 
ct ce « patriotisme humanitaire » également prêt 
_à célébrer la lointaine fraternité des peuples et à 
 massacrér Je prochain, le Français ? Augustin Cochin, 
dès 1904 dans ses recherches sur la Bourgogne, 
plus tard dans son exploration des archives bre- 
tonnes, avait vu naître ces déviations de sens, ces 
équivoques de phraséologie : c’est vers 1770 que 
le mal avait commencé, au cœur de ces Sociétés 
philosophiques, de ces Sociétés de pensée, dont il 


sut illuminer les arcanes, et dont bientôt un nou- : 
veau volume posthume, consacré à ne Bretagne, nous 


entretiendra. | | 
Conscientes de la portée du « Contrat. -s0Cial » 
et dépositaires, de par leur permanence même, de 
la volonté dite « populaire » qui résulte de ce 
prétendu contrat, ces Sogiétés s'étaient peu à peu 
_ flattées d’incarner, au-dessus de toute justice, un 
certain messianisme, déificateur de l'humanité. Elles 
étaient les héritières de Rousseau, et, plus indirecte- 
ul ment, de ce Hobbes, docteur de tyrannie, dont 
M. Denys Cochin, dans une piquante étude, nous 
_ exposait naguère la malfaisante morale. Quelque 
_ temps, on se grisa de leur verbiage ; et puis, en 
4793, l'homme concret, l'homme réel, n'ayant rien 


abstrait que ces Sociétés encensaient comme un dieu, 
se réveillait tout d'un coup leur esclave — un 
eselave pour qui des échafauds se dressaient, 


# Le mythe révolutionnaire : « le peuple régnant » 
Au-dessous d'elles, en dehors d'elles, le vrai 
peuple, pourtant, (persistait à vouloir vivre ; mais 
_ il constatait qu’en vertu des mesures élaborées par 
Vopinion dite sociale, édictées par la volonté dite 


eux-mêmes par rapport aux suprêmes initiés qui} 


ce mythe enchanteur et mystificateur : 


de commun que le nom d'homme avec cet Homme. 


députés, étaient épurés. Vis-à- vis des c: 
des membres des Sociétés de pensée — « profanes 


« tiraient les ficelles », — le vrai peuple faisait) 
figure de « profane » suspect et disgracié. Et voilà 
que surgissait devant lui, s'il voulait se rebeller, une} 
invincible force: le fait accompli, et une impérieusel 
exigence: le devoir de la « conformité sociale ». E 
ce fait qu'il lui fallait subir et ce devoir qu'il lui 
fallait accomplir, n'étaient que les deux aspects de 
le a 
des ! ; 
A la faveur de ce mythe, un peu partout, sous 
la rubrique de volonté nationale, les mystérieux }} 
manufacturiers de l'opinion élaboraient les mêmes 
produits. Etalant leur brevet de civisme comme un 
témoignage de leur absolu monopole, ils ne permet- 
taient pas que le citoyen divergeñt, s'isolât, pensät, 
ou agît autrement que d’après le mot d'ordre : ce) 
manque à la « conformité » devenait « incivisme ». 
Cependant la rébellion s'accentuait ; les Sociétés} 
de pensée it la société réelle en venaient aux. prises, || 
Mais celles-là formaient un immense réseau et par- 
tout produisaient le même genre de sécrétion poli- 
tique ; et celle-ci, au contraire, celle qui devait, 
obéir, était savamment morcelée par l'Etat, quil 
verbalement s'exhibait comme un et indivisible, et 
qui, effectivement, divisait pour régner. Deux com- 
munes voisines, deux districts voisins, étaient encou-| 
ragés à se surveiller réciproquement, à se dénoncer,i}l 
à se rendre mutuellement responsables, par exemple, 
de la famine qui leur était une commune souffrance, 
et à s'entre-piller pour y remédier, et ces soupçons} 
et ces délations, et ces accusations ei ces razzias, |} 
créaient entre Français, d'une bourgade à l’autre, 
un esprit de défiance et de dissension systématique M 
au-dessus duquel planait l'artificielle et savante 
industrie des faiseurs d'opinion. Ainsi s'opérait, paral= 
lèlement, une sorte de division à l'infini — la} 
division par des haines — du véritable et authen- | 
tique peuple français, et une concentration, une 
socialisation des plus intenses, commandée, au nom 
d'un prétendu « peuple », par une oligarchie qui || 
s’intitulait démocratie. 
Et ces deux phénomènes s'accentuèrent, sévirent, || 
jusqu’au jour où le patriote des frontières, celuf |} 
qui guerroyait contre l'étranger et non contre les MN 
Français de France, « rentrani vainqueur dans ses || 
foyers, trouva si vilaine mine à son confrère le || 
patriote humanitaire qu'il l'envoya pérorer à || 
Cayenne ». Augustin Cochin, narquois et soulagé, || 
applaudit à cette tardive revanche de la’ réalité | 
française sur la nocive métaphysique politique. | 
Î 
« Un peuple abstrait » z 
Au demeurent, l'on s'égarerait et l'on fausserait || 
la pensée d'Augustin Cochin en considérant ces || 
tristes métaphysiciens comme ayant été de longue | 
date les machinistes d'un complot. Avant d'être aacé- || 
lérée et exploitée par les politiciens, cette falsification |} 
progressive et radicale de la véritable opinion || 
publique résultait d’une erreur sociale ; avant de 
servir à des ambitions personnelles, elle avait tra- || 
duit dans les faits une fausse doctrine, qui prenait 
un aspect de religion. Cette erreur sociale con- | 
sistait à chercher la volonté populaire là où : 
n’était pas et ne pouvait pas être, à la voulo 
trouver et ces dans de petits Cercles où s'é 
nouissaient les “lumières »: À prohiber L 


t puis à les. foudroyer, de va haut, de très 
ofn, sous l’éblouissant éclat de certains « prin- 
Îpes » et Sous le joug oppresseur de certaines 
ures dites légales, "présentées comme le corol- 
e de ces principes. 

n Taine avait montré les ravages exercés par 
» l'abstraction dans l'esprit révolutionnaire, et comment 
«des caricatures d'idées, des idoles, avaient four- 
-voyé les cerveaux. Augustin Cochin, lui, nous 
ntr'ouvre les sanctuaires où l’on faisait la ‘toilette 
e ces idoles ; il nous fait toucher du doigt l'heure 
écisive où ces abstractions, devenues des forces 


ui affectaient l’implacable rigueur de simples méca- 
ismes, finirent par créer de toutes pièces un peuple 
abstrait, vclontairement détaché des intérêts popu- 
laires, et systématiquement sourd, par son essence 
£ qe, à la véritable opinion publique. Taine avait 
"proposé l'interprétation psychologique de la person- 
nalité jacobine ; ce sera l'honneur d'Augustin 
Ochin, œil de chartiste éclairé par un cerveau de 
philosophe, d’avoir dessiné Ces hon socio- 
logique de la Terreur. 
= Ii convenait que le procès de cet immense tru- 
 quage de la volonté populaire eût pour auteur 
un des plus admirables chevaliers de cette France 
uthentiquement une, authentiquement indivisible, 
-que révéla au monde l'année 1914. Il convenait que 
e mythe social, artisan de divisions et de tueries, 
$ exhibé dans sa nudité, traqué dans tous ses ma- 
èges, par l'un des plus attachants représentants 
” de cet esprit d'amitié française dont la troisième 
République sut faire un facteur de victoire, par 
En croyæfit de a. vraie France, qui sut en être le 


GEORGES GOYAU 


« DEIFERI » 


L'Encyclique Principi Apostolorum (dont nous 


4. 12. 20) parle à trois reprises des Pères 
Docteurs deiferi. Sur l’origine de-cetle expres- 
sion nous avons interrogé le R. P. Adhémar 
d’Alès ; le docte directeur du Dictionnaire apo- 
ogétique de la foi catholique a eu l’obligeance 
de nous adresser celle très intéressante note : 


Les homines deiferi de l’Encyclique sur saint 
-Epbrem (5 oct. 1 1920) sont des hommes de Dieu, des 
hommes qui possèdent Dieu, qui le portent et qui le 
donnent. 
L'origine de cette appellation doit probablement 
“être Rite dans le nom du martyr saint Ignace 
d’Antioche, qui, en tête de ses épîtres, s’appelle ’Iyvé- 
7406 6 at @eopépoc. Ici, ®ecopépoc est un nom propre, un 
surnom, comme le montre la formule 6 x«i. On peut 
_ comparer le nom donné à saint Paul dans les Actes 
des Apôtres (xmr, g): Œaÿhos 6 wo Ilaÿhoç. Saint 
… Cyprien, en tête d’une de ses épitres (LXVI), s’appelle 
de même: Cyprianus qui et Thascius. 
Rpens. Je cas de saint Ignace d’Avitioche, il semble 
qu’on ait _volontsirement ou non, détourné le mot de 
ption Heure Le sens y invitait, et d’ailleurs 


dans son. épitre aux Ephésiens (1x, 2): « ’Eotë oùv Mal 


olitiques, ayant à leur service certains organismes 


avons publié la traduction dans notre fascicule 


ac même emploie dodo comme ad ect 


pie TAVTEG, Oeopépot xal vaopépor, _XPtoTopépor, ay 
pépor, xarx Tavrx xExoGunpÉVvOL ÈV Tac Evrohaiç ’Incoÿ 
Xptoroÿ. Vous faites tous procession, portant Dieu, 
portant le temple, portant le Christ, portant les choses 
saintes, tout parés des préceptes de Jésus-Christ. » 

De fait, saint Ephrem et autres appliquent le mot 
copépoc à saint Ignace comme un simple adjectif, en. 
disant : ’Iyvérioç 6 Oeopépoc, 6 Oeopépoc ’Iyvérroc. Il était 
tout simple de transporter cette épithète à d’autres 
hommes de Dieu, héritiers de lesprit d’Ignace. 
L’Encyclique a voulu consacrer cet usage Hans 
en les appelant homines deifert. é 


Un « prix » peu banal 


LA ROSIÈRE DE LA LIBRE-PENSÉE 


De la Réponse (sept. 1920) : 


Dans les distributions de prix, on s’ingénic à 
trouver quelque motif pour couronner les malchan- 
ceux, et l’on y voit fleurir les prix de politesse, de: 
bonne volonté, d'application et d'espérance. 

Ce que l’on n'avait pas encore vu ane @ était 
le prix d’ignorance. 

Cet abîme est désormais comblé, grâce à un 
Savoyard au nom connu, puisqu'il fut député de la 
Savoie... haute ou basse. Seulement, la guerre a fait 
oublier cet épisode des fastes de la libre-pensée : aussi, 
je vais rafraîchir vos souvenirs. Ù 


En 1912, cet ancien député étant mort, son testa- 
ment fut ouvert, et l’on y constata un legs. ori- 
ginal. Il fondait, avec les arrérages de sa fortune, un 
prix qui devait être décerné, tous les trois ans, à une 
jeune Savoyarde pouvant justifier de « son igno 
rance complète du catéchisme et de FRSGEAS 
sainte ». 

« Tôus les trois ans »: cela me fait suppos 
que 1915 devait voir couronner la première rosiè 
de la libre-pensée, ct que la seconde devait voir/son 
ignorance récompensée en 1918. Sans doute Ja gui 
a empêché ces deux concours. Il est temps de répar 
ces retards, et en 1921 j'espère voir couronner trois 
rosières, si toutefois l’on peut trouver trois jeu nes 
filles douées de la parfaite ignorance exigée P 
testateur… 

J'en parle dès maintenant: voici pourquo Le 
donateur a {voulu que les mérites des candidates 
fussent examinés par un « jury mixte », c'est-à-dire 
mélangé. Je suppose que, pour répondre à ses inte 
tions, on composera le jury de Savoyards et de no 
Savoyards, de libres-penseurs et de croyants; de 
laïques et de prêtres. 

S'il en est ainsi, je pose ma candidature. 

Oui, je désire faire partie du jury. La vie n’est 
pas si amusante : ce sera un intermède qu à cer- 
tains points de vue, promet d’être joyeux !.. 

Nous aurons affaire, en effet. (Je dis nous... Vous 
voyez que déjà je parle comme si j'étais juré) 
Nous aurons affaire, disais-je, à des postulantes qui, 
tout en connaissant un peu de catéchisme et quelques … 
faits de l’histoire sainte, « ne voudront rien savoir 
pour enlever le prix d’ignorance ! 

Ce seront des simulatrices. Leur rôle sera de nous 
faire croire qu’elles ne savent rien — mais ri 


rien l., — en fait de religion. Le nôtre sera de re- 
- courir à des ruses d’apache, pour les prendre en 
flagrant délit. d'instruction religieuse. 
Je vois d'ici le combat qui s’engagera ; j'entends 
le dialogue où examinateur et éxaminée joueront à 
cache-cache.. 
Voulez-vous voir et entendre avec moi P... 


a. Faisons, Mademoiselle, un peu d'histoire de 
France. Par quoi le roi saint Louis est-il célèbre P 

et — Je ne sais pas, Monsieur. J’ignorais complète- 

__ ment qu’il y eût un roi de ce nom. Je ne connais 

_ que Louis Ie", Louis II, etc., jusqu'au roi Louis XVIII. 

— Saint Louis, Mademoiselle, est le nom populaire 
de Louis IX... En quelle année et où mourut-il P 
er — En 1270, à Tunis. 

— Fort bien... Et que faisait-il là ? N'était-il pas en 
route pour une expédition P 
-  — Oui, Monsieur. 
— Pouf une expédition d’un caractère tout spécial, 
qu'on appelait... comment ? 
: — Jé ne sais pas, Monsieur. 
— Je vais vous mettre sur la voie. 
de croix... 

— Je ne sais pas, Monsieur. Je ne connais ni le 
nom que vous venez de dire ni aucun de ses dérivés. 

— Je voulais vous faire dire le mot croisade. 
Qu'’était-ce qu’une croisade ? 

— Je ne sais pas, Monsieur. 

—— Passons donc à autre chose. En quelle année 
fut sacré Napoléon I* ? 

— Je ne sais pas, Monsieur... 
qu’il fut couronné en 1804. 

— Et où cela? 

— À Paris. 

— Oui, mais dans quel monument ? 

— À No... Je ne sais pas, Monsieur. 

_— À Notre-Dame, Mademoiselle : c'était un endroit 
_ plus indiqué que la Bibliothèque impériale ![... Et 

par qui? 

— Par le... Je ne sais pas, Monsieur. 

— Par le Pape Pie VII. J’admire votre igno- 

- rance!... Parlons d'autre chose. En quelle année 
sommes-nous ? 

— En 1920. 

— (Cela veut dire, évidemment, qu’il s'est pro- 
duit, il y a 1920 ans, un événement assez important 
pour être le point. de départ d’une ère nouvelle. 
Quel fut cet événement ? 

— La naissance de... je ne sais qui, Monsieur. 

—— La naissance de Jésus-Christ. Qui était ce per- 
sonnage P 

— Je ne sais pas, Monsieur. C'est la première fois 
que j'entends ce nom. 

A :— Oh !.… 
_  rance en histoire! Passons à la grammaire fran- 
4 ‘çaise. Ecrivez au tableau le mot décalogue. 

- — Je ne sais pas, Monsieur ; je ne sais écrire que 

_ décamètre, décalitre ou décastère. 

__ — Alors, vous ne savez pas ce que c’est que Île 
_ décalogue ? 

… — Non, Monsieur ; peut-être est-ce aussi une me- 
sure du système métrique : : mais on ne nous en a 
point parlé à l’école. 
er Passons donc à une autre question, Tout à 
_ l'heure j'ai nommé Notre-Dame. Comment écririez- 
vous ce mot? Avec ou sans trait d'union ? 

_ — Monsieur, je ne l’écrirais pas du tout. 
__ — Oh ! vous êtes malicieuse, Mademoiselle !... 

_ une vraie « fille d’Eve »1... Vous! savez ce que cela 


. Un nom dérivé 


Je sais seulement 


CRE 


vous -ce mot” que l'on dit d’une personne 


ne la connais ni des lèvres ni des dents, » 


_ vous quels sont, en France, les jours de fêtes légales P 


vous méritez vraiment lé prix d’igno- 


‘ Croix et qui a pour but de nous permettre de A 


ment inconnue : « Je ne la connais ni d'Eve ni l 
d'Adam »? — . | 
— Je ne sais, Monsieur. Moi, je dis toujours : & Je 


— Pourquoi dit-on : « pauvre comme Job » ? 

— Je ne sais pas, Monsieur. 

— Et « sage comme Salomon » ? 

= Je l'ignore, Monsieur. gi 

— Qu'est-ce que « renvoyer quelqu'un d'Hérode M 
à Pilate »P é 

— Je ne sais pas, Monsieur. 

— Décidément, Mademoiselle, je vois que vous 1 
pouvez prétendre au prix d’ignorance en langue 
française |... Passons à l'instruction civique. Savez- 


— Oui, Monsieur : le premier jour de Jan, le 
14 juillet, les deux lundis de... Je ne sais plus, 
Monsieur. 


— Oh! vous le saurez quand il s'agira de vous 
amuser ces jours-là : ce sont les deux lundis de 
Pâques et de la Pentecôte. Que veulent dire ces deux 
mots P 

— Je l’ignore, Monsieur. 

— C’est sans doute, ici encore, la première fois 
que vous en entendez parler ? 

— Oui, Monsieur. 

— C’est renversant!... Et j’en suis si « renversé » 
que, pour ma part, je vous décerne Je brevet, de 
parfaite ignorance religieuse. Adieu, Mademoise} 

— Adieu, Monsieur. 

— Halte-à... Vous voilà prise, Mademoiselle, (5 4 
vous échouez au port! Eh quoil vous ignorez tout ! 
de la religion, vous ignorez donc Dieu tout d’abord, 
et vous me dites adieu 1... Nos pères, qui croyaient au 
Créateur, se confiaient mutuellement à Dieu lors- 
qu'ils se quittaient. Mais vous, une libre-penseuse, 
ünc candidate au prix d’ignorance religieuse, vous 
me confiez également à Dieu !.… Je vous remercie de 
votre souhait: en échange, je vous priverai de ce . | 
prix qui vous donnerait un peu d'argent mais beau- | 
coup de confusion. 

Croyez-le bien : je pourrais multiplier les exemples 
que je vous ai cités ét vous montrer que l’histoire, 
la langue, les mœurs françaises sont pétries de chris- 
tianisme. Séparer la France et la religion, c’est une 
chose impossible : est-ce que, dans le pain que vous, 
mungez, vous pourriez séparer la pâte du ferment, | 
qui l’a fait lever P Le christianisme est le levain qui 
a fait de la France ce qu'elle est : et comme vous 
aimez la France, vous aimerez aussi la religion. Je 11} 
terminerai par une formule que vous n'êtes pas sans 
avoir entendue, malgré votre « parfaite à Se ut | 
religieuse » : Ainsi soit-il !. 

[Abbé] EUGÈNE DurrEssr. $ 


ABONNEMENTS RÉDIITS | 
aux membres du cr et des communautés rh 


LETERELTPCETREETEEE [l 


Nous rappelons — el nous recommandons | 
instamment — la souscription que publie la 


laisser à prix réduit aux membres du clergé et | 
des Congrégations qui en font la demande. les | | 
Publicalions périodiques de la. Bonne Pres 
leur sont plus spécialement uliles. | 


_ Conventions internationales 


Lù 


à LE TRAITÉ DE RAPALLO 


‘0 


…  Conclu le 12 novembre entre l'Italie et la 
| Yougo-Slavie, ce traité, dont nous donnons ci- 
… dessous le texle officiel intégral, met fin au 
-|long désaccord des puissances signataires, qui 
pus deux ans n'étaient pas parvenues à s’en- 


_ communes et sur l’irritante question de Fiume. 


. : Le royaume d'Italie et le royaume des Serbes, Croates et 
 Sloyènes désirant instituer entre eux un régime de sincère 
amitié et de rapports/cordiaux pour le bien commun des 
deux pays, le roydume d’ltalie reconnaissant dans la 
constitution de l'Etat voisin la réalisation d’une des fins 
_ les plus élevées de la guerre faite par lui, 

-S. M. le roi d'ltalie a nommé ses plénipotentiaires : 
- M. Giovanni Giolitti, président du Conseil des ministres 
… et ministre de l'Intérieur; le comie Sforza, ministre des 
_. Affaires étrangères ; le prof. Ivanoe Bonomi, ministre de la 
n" Guerre ; l 

- Et S. M. le roi des Serbes, Croates et Slovènes a nommé 
ses plénipotentiaires : MM. Milenko R. Vesnitch, président 
“du Conseil des ministres ; le D' Anie Trumbic, ministre des 
Affaires étrangères ; Costa Siojanovitch, ministre des Fi- 
nances, lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs, qui 
ont été reconnus valables, ont convenu ce qui suit : 


û 


ARTICLE PREMIER 


Croates et Slovènes est établie la frontière suivante : 

Du mont Pec (cote 1511) commun aux trois frontières 
d'Italie, d'Autriche et du royaume des Serbes, Croates et 
 Slovènes au mont Jalovez (cote 2 643), une ligne à déter- 
* miner sur le terrain dans une direction générale Nord- 
_ Sud qui passe par la cote 2 277 (Ponca). 

Après le mont Jalovez (cote 2 643) une ligne qui suit 
la ligne de partage des eaux entre le bassin de l’Isonzo 


 (Triglaw, cote 2863), ensuite la ligne de partage des 
…. eaux entre le bassin de l’Isonzo et celui de la Save, de 
- Wochein (Bohiny) jusqu'au versant Nord-Est du : mont 
" Mosic (cote 1602), touchant la cote 5348 du Vogel, 
2003 du Lavsevica, 2 086 du Kuk.. 

Du versant Nord-Est du mont Mosic au versant Est du 
% mont Porzen (cote 1 631) une ligne à déterminer sur le 
_ terrain dans une direction générale Nord-Sud. : 

Du versant Est du mont Porzen (cote 1 631) au ver- 
sant Ouest du mont Blegos (cote 1 562). une ligne à déter- 
_ miner sur le terrain avec une direction générale Ouest- 
st, laissant le village de Dautscha au royaume des Serbes, 
_Croates et Slovènes et celui de Novake à l'Italie, 

_ Du versant Ouest du mont Blegos (cote 1 562) au ver- 
* sant Est du, mont Bevk (cote 1 050) une ligne à déter- 
» sniner sur le terrain’ dans une direction générale Nord- 
> Hxst-Sud-Ouest laissant les villages de Loskovza, Kopac- 
 nica et Zaveden au royaume des Serbes, Croates et 
* Slovènes et les deux cols de Podlani à l'Italie, 
_ Du versant Est du mont Bevk (cote 1050) jusqu'à 
. l'ouest du village de Hotedrazica, une ligne à déterminer 
au le terrain laissant les villages de favoriudol, Ziri, 
; (Opale, Hlevische, Rvto, Hotedrazica au royaume des Serbes, 

(Croates et Slovènes, le mont Prapernik (cote 1 006) et les 

es de Bresnik, Vrednik, Zavratec, Medvedjeberdo 


D 


tendre sur la délimitation de leurs frontières 


- Minér sur le térrain avec une direction générale Nord- 


versant cette route et contournant à l'Ouest les villages 


Entre le royaume d'Italie et le royaume des Serbes, 


- et celui de la Save, de Wurzen jusqu'au mont Tricormo 


article touchant la commune de Zara et ses relations avec . 


sable Hotedrazica-Planina, laissant ensuite les villages 
de Planina, Unek, Zelse et Ratek au royaume des Serbes, | 
Croates et Slovènes. d: 

Du village de Zelse À Cabranska une ligne à déterminer 
sur le terrain avec une direction générale Nord-Ouest- 
Sud-Est qui court d'abord sur les pentes orientales du 
mont Pomario (Iavornik, cote 1 268) laissant les villages 
de Dolenia, Vas, Dolenie-lozero et Otok au royaume des 
Serbes, Croates et Slovènes et les sommets dés cotes 875, 
985, 963 à l'Italie, pire 

De là, sur le versant oriental de la Dicka Gora 
(cote 1236) et de la Pleka Gora (cote 1 067) attribuant 
à l'Italie le village de Leskova Dolina, et les carrefours de 
la cote 912 à l'ouest de Skodnik et de la cote 1 146 à l'est 
du Cifri (cote r 399), la frontière rejoint Cabranska qui. 
demeurera territoire italien ainsi que la route carrossable 
qui court sur lé versant oriental du mont Nevoso, de 
Leskova |Dolina à Cabranska. 

De Cabranska au Griza (cote 5o2) une ligne à dé 


pr 


Est-Sud-Ouest qui passe à l’est du mont Trestenico 
(Trstenek, cote 1 243), touche la cote 817, au sud-est d 
Suhova, passe au sud du Zidovje (cote 660), de là à l'es! 
du Griza (cote Dos), laissant Îles villages de Clana et 
de Brésa à l'Italie, et celui de Studena au royaume, des 
Serbes, Groates et Slovènes. 

Du Griza (cote bo2) à la frontière de l'Etat de Fiume 
uüné lignée à déterminer sur le terrain avec une direclio 
générale Nord-Sud jusqu'à la route carrossable Rupa- 
Castua à mi-chemin entre Jussici et Spincici, ensuite tra 


de Miseri et de Trinaiatici qui restent au royaume des 
Serbes, Croates et Slovènes, elle rejoint la- route carros- 
sable Mattugli-Castua au sommet du carrefour à l’est de 
Mattugli ; de là, elle rejoint sur la route Fiume-Casfua 
la frontière Nord de l'Etat libre de Fiume et exactement 
à la lisière septentrionale du village de Rubesi (carrefour 
de la route cCarrossable Croix de Tomatici à 5oo mètres 
environ au sud du carrefour à l'ouest de Castua). Néan- 
moïins, jusqu'à ce que soient réorganisés en territoire 
italien les raccordéments réguliers des routes, l'usage des 
susdites routes carrossables ét du carrefour à l’ouest di 
Castua restera de plein et libre usage tant au royäume. 
d'Italie qu’à l'État de Fiume. “2 
ARTICLE 2 

Zara et le territoire sous-mentionné sont reconnus com 
faisant partie du royaume d'Italie. Le territoire de. 
placé sous la souveraineté italienne comprend la ville 
la commune censitaire de Zara et les communes censitaire 
(fractions) de Borgo Erizzo, Cerno, Boccagnazro, et a 
partie de la commune censitaire (fraction) de Diclo d 
mitée par une ligne qui, partant de la mer à environ 
oo mètres au sud-est du village de Diclo, va en ligne 
droite vers le Nord-Est jusqu’à la cote 66 (Gruz). Une 
convention spéciale fixera tout ce qui se rapporte à 


le district et la province de la Dalmatie. Elle réglera I 
rapports de voisinage entre le territoire assigné a 
royaume d'Italie et le reste du territoire faisant jusqu'ic 
partie de la même commune, du même district et de la 
même province appartenant au royaume des Serbes 
Croates et Slovènes, y compris la juste répartition de ; 
biens provinciaux et communaux et les archives y relatives. | 


ARTICLE 3 : s 


Sont égalément reconnues comme faisant partie du … 
royaume d'Italie les îles de Cherso et Lussine, avec les Îles | 
Mineures et les écueils compris dans le district judiciaire 2 
de ces îles. De même pour les îles Mineures et les écuei 
compris dans les limites administratives de la province 
d'istrie en lant qu’attribuées comme ci-dessus à l'Italie 
et les îles de Lagosta et Pelagosa, avec les îlots adjacents. 

Toutes les autres îles qui appartenaient à l'anci 
monarchie austro-hongroise sont reconnues comme fai 
partie du royaume des Serbes, Croätes et Slovènes. 


CS à 


A 
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ARTICLE 4 ï 

Le royaume d'Italie et le royaume de Serbes, ‘Croates 
el Slovènes reconnaissent la pleine liberté et indépen- 
lance de l'Etat de Fiume et s'engagent à les respecter 
in perpetuo. 

L'Etat de Fiume est constitué par le corpus separatum 
tel qu’il est actuellement délimité par les confins de la 
ville et du district de Fiume et d’une zone du territoire 
istrien délimitée comme suit : 

Au Nord, par une ligne à déterminer sur le terrain qui 

part immédiatement au sud du village de Castua, rejoint la 
route San-Mattia-Fiume et la limite du corpus separatum, 
laissant les lieux dits Serdoci- au nord de Nosti au 
royaume des Serbes, Croates et Slovènes et laissant toute 
la route au nord du chemin de fer de Mattugli et le carre- 
four de la cote 377 à l’ouest de Castua conduisant à Rupa, 
_ à l'Etat de Fiume. 

À l'Ouest, par une ligne qui, de Mattugli, descend vers 
la mer à Proluca, laissant la station de chemin de fer et 
la localité de Mattugli en territoire italien. 


ARTICLE B 

Les frontières des territoires fixées dans les articles pré- 
cédents seront tracées sur le terrain par une Commission 
de délimitation composée par moitié de délégués du 
royaume d'Italie et de délégués du royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes. En cas de divergence, on en appellera 
à l'arbitrage sans appel du président de la Confédé- 
ration helvétique. Pour la clarté et la plus grande pré- 
cision, est annexée au présent traité une carte aux deux 
cents millièmes sur laquelle est reporté le tracé des fron- 
tières tel qu’il résulte des articles 1 et 4. 


ARTICLE 6 


Le royaume d'Italie et le royaume des Serbes, Croates 
et Siovènes convoqueront une conférence composée de 
techniciens et d'experts des deux pays dans les deux mois 
de l'entrée en vigueur du présent traité. Ladite conférence 
devra, dans le plus bref délai, proposer aux deux gouver- 
nements un projet précis et documenté en vue d'établir 
les rapports économiques et financiers les plus cordiaux 

entre les deux pays. 
ARTICLE 7 

Le royaume des Serbes, Croates et Slovènes déclare 
reconnaître en faveur des sujets et des intérêts italiens 

9 en Dalmatie ce qui suit: 

1° Les concessions de caractère économique octroyées 
par le gouvernement et les pouvoirs publics des Etats aux- 
quels a succédé le royaume des Serbes, Croates et Slovènes 
à des Sociétés et à des sujets italiens et possédées par 

Ceux-ci en vertu de titres légaux de cession jusqu'au 
12 novembre 1920, seront pleinement respectées ; ; le gou- 
vernement des Serbes, Croates et Slovènes s'engage à 


maintenir toutes les obligations contractées par les gou-! 


vernements antérieurs : 

29 Le royaume des Serbes, Croates et Slovènes convient 
que les citoyens ayant appartenu jusqu’au 3 novembre 
1918 au territoiré de l'ancienne monarchie austro-hon- 
groise, qui, en vertu des traités de paix avec l'Autriche 
et avec la Hongrie et du présent traité sont reconnus 
comme faisant partie du royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes, auront le droit d'opter pour la nationalité 
italienne dans le délai d'un an à compter de l'entrée en 
vigueur du présent traité. 

1 les exempte de l'obligation de transférer leur domicile 
- en dehors du susdit royaume. 

Ges citoyens conserveront le libre usage de leur langue 
et le libre exercice de leur religion, avec toutes les facultés 
| inhérentes à cette liberté. 

* 3° Les doctorals et autres titres universitaires déjà obte- 
nus par les citoyens du royaume des Serbes, Croates et 


upérieures du royaume d’ltalie seront reconnus par le 
gouvernement des Serbes, Croates et Slôvènes comme 
| valables sur son territoire et conféreront les mêmes 
droits que ceux attachés aux doctorats et autres titres 
nee cotés par l'Université aux Instituts d'études supérieures 
du. royaume des Serbes, Croates et Slovènes. 

Un accord ultérieur réglera ce qui concerne la validité 
_ des études supérieures faites par des sujets italiens dans 
le royaume des Serbes, Croates et Slovènes et les sujets 
du ropame des Serbes, Croates et Slovènes en Italie. 


_plus tôt possible les termes d’une convention qui aura pour 


: commune ; 


: comme ci-dessus le g oct. 1920, et portant que le ministre 


Slovènes dans les Universités et autres Instituts d’études. 


ane iérit 5 bons RÉRSREr intellectuels Dit 
des deux peuples, les’ deux gouvernements stipuleront 


objet d'intensifier le développement intime et réciproque 
des relations intellectuelles entre les deux pays. 


ARTICLE Q 

Le présent traité est rédigé en deux exemplaires : l'un 
en italien, l’autre en serbo-croate. 
En cas de divergence, le texte italien fera foi comme 
étant rédigé dans une langue connue de tous les pléni- 
potentiaires. 
En foi de quoi les plénipotentiaires susdits ont signé le 
présent traité. 


Fait à Rapallo, le 42 novembre 1920. 

Signé : Grovann: Giozrrri, CARLO Srorza, 

Ivanoé. Bonomr, Mizenxo R. Vesnrrem, ANTa 

TrumBic, Cosra STosanoviren. 

(Traduit de l'italien par la D. C. sur le texte donné | 
par la Rivisla polilica e parlameniare, de Rome, 20. 11. 20, 

p. 368 : & d 

ge 


Jurisprudence 


PROCESSIONS 


Arrêté municipal interdisant celles du jour des | 
Morts et une procession traditionnelle de la Pen- 
tecôte. — Prohibition non justifiée par la néces- 
sité de maintenir l’ordre. — Illégalité, 


Conseil d'Etat (Contentieux) 
(Séance du 10 déc. 1920) 


Présidence de M. Romeu. 


Le Conseiz p'ErTart, 
Statuant au Contentieux, 


Vu -la requête présentée par le sieur Béhague, curé 
de Saint-Amand-les-Eaux (Nord), ladite requête enre- 
gistrée au Secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat 
le 22 juin 1920, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil 
annuler, pour excès de pouvoir, un arrêté du maire de la 
commune de Saint-Amand-les-Eaux, en date du 28 avr. 
1920, qui a interdit les processions et autres mamifes-. 
tations extérieures du culte sur le territoire de ladite 


Ce faire, attendu que l'arrêté attaqué est conçu en des 
termes trop généraux ; qu'il porte atteinte aux traditions 
locales, notamment en ce qui concerne les processions 
de la Pentecôte et du jour des Morts, sans que le main- 
tien de l’ordre l'exige en aucune mesure ; que cet arrêté 
viole les dispositions de l’art. 97 de la loi du 5 avr 1884 “à 
et de l’art. 27 de la loi du 9 déc. 1905 ; j CA 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur (1) en réponse à la communication iqui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 


s’en remet à la sagesse du Conseil d'Etat sur la solution 
à intervenir ; à 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier 

Vu la loi du 5 avr. 1884; 

Vu la loi du 9 déc. 1905; 

Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai “1872 ; 

Oui M. Beer, auditeur, en son rapport ; 

Oui M. A. RiEerT, maître des Requêtes, commissaire 
du Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que si, en vertu des pouvoirs de police 2 
qui lui sont conférés, le maire peut régler les céré- . 
monies, processions et manifestations religieuses exté- 
rieures, il doit, dans Ro us ds sa D si <4 


(x) M. Steeg. (Note de la D. C.) 


re au maintien de l'ordre; que, s'il 
ppartenait au maire de Saint-Amand-les-Eaux d'inter- 
e les manifestations extérieures du culte, cette prohi- 
tion ne pouvait légalement s'appliquer aux cérémonies 
yant pour objet le culte des morts ou l'observation de 
iditions anciennes, et notamment à la procession du 
novembre et à celle de la Pentecôte, qui correspond 
un usage local, alors qu'aucun motif tiré de la néces- 
té de maintenir le bon ordre ne pouvait être invoqué 
pour interdire la célébration de ces cérémonies ; que, dès 
- lors, l'arrêté attaqué est, à raison de la généralité de la 
« prohibition par lui édictée, entaché d’excès de pouvoir ; 
.  Décme 
_ les-Eaux, du 23 avr. 1920, est annulé. 
À (Inédit ; correspondance particulière de la D. C.) 
| OBSERVATIONS. — Les manifestations extérieures 
du culte sont régies, en droit, par l'art. 27 de la 
“oi de Séparation, qui donne aux maires la faculté de 
les régler d’après leurs pouvoirs de police (art. 95 
» et 97 de la loi du 5 avr. 1884) ; cet article doit être 
combiné avec l’art. 1° de la même loi de 1905 : « La 
République... garantit le libre exercice des cultes. 
- En fait, le Conseil d’Etat a eu, durant de longues 
années, une double jurisprudence, suivant qu’il 
s'agissait de convois funèbres, de cortèges de la 
- Toussaint, en un mot, de manifestations relatives au 

_ « culte des morts », d’une part, et, d’autre part, de 

_ toutes autres processions. 

_ Pour les cortèges funèbres à caractère religieux, le 
. haut tribunal est arrivé peu à peu à ne plus admettre 
qu’il fût possible que la nécessité de maintenir 
l’ordre public en justifiât l’interdiction ; en consé- 
quence, il annule invariablement tout arrêté muni- 
pr qui entrave, en quelque manière que ce soit, le 
« culte des morts ». È 

Quant aux processions proprement dites, au con- 
traire, pendant longtemps le Conseil se borna à dé- 
- clarer que, en les prohibant, les maires ne faisaient 
J qu’user de leurs pouvoirs de police ; et, alors même 

que les documents et témoignages les plus authen- 
be démontraient que tels ou tels magistrats mu- 

_ nicipaux avaient agi uniquement pour des motifs 
4 olitiques, voire antireligieux, leurs arrêtés d’inter- 
 diction étaient jugés légaux et valables. 
4 Par une lente, très lente évolution, qui remonte à 
la fin de 1912 ét n’a pas été exempte de retours en 
| arrière, le Conseil d'Etat a été amené à examiner 
au fond les motifs invoqués pour la suppression 
_ des processions et les circonstances de fait qui les 
| provoquaient en réalité; de ce chef il a joint 
5 ses attendus la éobsidération que, « au moment 
* où »-elle avait été portée, l'interdiction était, en fait, 
justifiée par le souci de l'ordre public. 
_ Cette incidente a paru, durant une huitaine 
d'années, n'être qu’une concession platonique à la 
liberté et au bon sens : désormais on admettait, en 
- principe, la possibilité de casser une ordonnance 
municipale interdisant les processions, mais, prati- 
 quement, tous les pourvois contre les arrêtés les 
plus manifestement ‘injustifiés continuaient à être 
jetés. 
Enfin, Ja nouvelle formule dé’ considérants parut 
oir influer sur le dispositif des arrêts, et au cours 
sente année, nous ayons eu à enregistrer 
_ plus équitables : 


s 
} 
= 
». 


ordre public, et ne 


cle mienne | Une de 600 habitants, tout en autorisant le por 


‘min : 


: L'arrêté susvisé du maire de Saint-Amand- 


a) La première (1) cassait un arrêté qui, dans : 


du viatique et les convois funèbres, interdisait 
« toute manifestation religieuse ou autre sur la o 
publique » ; en raison de son « caractère de généra- 
lité », cet arrêté, d’après le Conseil d’Etat, ne pou 
vait être justifié « par aucun motif tiré de la néces- 
sité de maintenir l’ordre public »:; 

b) La seconde décision (2) annulait un arrêté qui 
avait interdit les processions dans un tout petit che- À 
le passage des processions, prétendait le maire, 
serait « de nature à troubler la tranquillité publique 
par le fait que les personnes occupées au jardinage 
[dans les terres que borde ce chemin] se croient | 
obligées de quitter leur travail » durant le passage du 
cortège ; le haut tribunal a estimé qu’ « il résulte de 
ces termes mêmes que l’arrêté.. n’a pas été pris pour 
des motifs tirés de la nécessité de maintenir l’ordre 
public ». È 

Voici enfin que, en vertu d’un raisonnement ana- 
logue, dans l’arrêt recueilli ci-dessus le haut tri- 
bunal ne se limite pas, comme il l’a fait si fréquem: 
ment, à annuler la disposition de l’arrêté municipal. 
qui avait interdit la procession du 2 novembre, — 
« culte des morts » : il casse également l’article qui 
prohibait une procession proprement dite, tradition- 
nellement fixée au jour de la Pentecôte, 

La jurisprudence favorable à la reconnaissance de. 
la liberté religieuse dans ses manifestations exté- 
rieures semble vouloir se préciser. Espérons qu’elle 


se développera et se maintiendra. - 
Cu. Fee 


DROIT CANONIQUE 1 


Interprétation authentique 
de divers canons du nouveau Code 


tique du nouveau Code à divers doutes ns 
avaient été soumis (3). si 
A la traduction de ces réponses nous ] 
gnons en note, suivant les cas, le texte mé 
ou le résumé des canons auxquels elles font 
allusion. E 


1 — De labstinence et du jeûne 
CANONS 1252 $ 4 ET 1253 


4° D'après la règle inscrite au canon 1252 & » a. 
si un jour de fête dont la vigile comporte le jeûne 


(2 Arrêt du 23.31.20: (D, C.,t. 3, pp. 255-256). 
(2) Arrêt du 26. 3. 20 (D. C., t. 3, p. 472). 

(3) L'ensemble de ces réponses a été arrêté en ré 
nion plénière de la Commission, sauf les deux dernières 
æ émanaient du président seul, l’Eminentissime card. 

asparri. 

(4) Le canon 1252 détermine quels sont les jours | 
l'on doit jeûner et faire abstinence. Au $ À il est € 
« La loi de’l’abstinence,-du jeûne et de l’abstinence, « 


tombe un lundi, l'obligation du jeûne cesse-t-elle 
de telle sorte qu’elle ne doive pas être reportée au 


_ samedi précédent? # 

Réponse, — Oui, mais le canon 1253 (1) reste 
en vigueur, 

90 Ces mots: On n'anticipe pas les vigiles, 
doivent-ils s'entendre des vigiles du Carême durant 
lequel les fêtes sont exceptées de la dispense géné- 
rale du jeûne, ou s'appliquent-ils à toutes les 
vigiles de l'année? 

| Réponse. — Ils s'appliquent à toutes les vigiles 
_ de l'année. 
3° Si le 19 mars, fête de saint Joseph, tombe un 
vendredi ou un samedi, est-on tenu seulement au 
jeûne ou doit-on jeûner et faire abstinence? 
RÉPONSE, — On observera le $ 4 du canon 1252 : 
pendant le Carôme, les fêtes ne dispensent ni du 
jeûne ni de l'abstinence. 


y 


x 
pe 
à 


Il — Des confessionnaux 


CANON 909 $ 2 (?) 

Le $ 2 du canon 909 ainsi conçu : « Les confes- 
sionnaux seront munis d'un grillage fixe, percé de 
petits trous et placé entre le confesseur et le 
pénitent », concerne-t-il seulement les femmes, ou 
este là une règle générale à observer pour toute 
confession entendue dans une église ou une chapelle 
publique ? 

RÉPONSE. — Non, à la première partie. Oui, à la 
seconde, mais le $ 2 du canon 910 est maintenu (3). 


Hi — De la confession des religieuses 


CANON 522 


11 est dit au canon 522 (4) que La confession faite 
dans une église ou dans une chapelle même semi- 
_ publique est valide et licite. Faut-il entendre par 
_ là que la confession faite en dehors de ces endroits 
est non seulement illicite, mais même invalide ? 

RÉPONSE. — Voici comment on doit comprendre 

ce canon 922 : la confession d'une religieuse qui 
s'adresse, pour la tranquillité de sa conscience, 
à un confesseur approuvé par l'Ordinaire pour la 
confession des femmes est licite et valide pourvu 


du jeûne seulement, n'oblige pas les dimanches et les 
fêtes d'obligation, à l'exception des fêles tombant en 
Carème ; de même, on n'’anticipe pas les vigiles, et enfin 
l'obligation du jeûne et de l’abstinence cesse le Samedi- 

%  Saini à partir de midi. » 
= (x) Canon 1253 : « Ces canons [fixant les lois du jeûne] 
n’apportent aucun changement aux indults particuliers, 
aux vœux de toute personne privée ou morale, aux con- 
_  slitutions et règles de n'importe quel Ordre religieux ou 
Jastitut approuvé soit d'hommes soit de femmes vivant 


en cornmunauté même sans vœux, » 
_ (2) Le $ r du canon gog exige que les confesionnaux 
_ destinés aux femmes soient placés « en un endroit appa- 
_ rent » et spécialement dans une église, une chapelle 
_ publique où semi-publique où les femmes sont admises. 
) Le $ 2 du canon gio permet d'entendre la con- 
L n des hommes mêine dans les maisons privées. 
4 Ë ) Canon 522 : « Si, nonobstant les prescriptions des 
DS nons 520 et 52r [qui déterminent à qui les religieuses 
Brent se confesser], une religieuse s'adresse, pour la 
_ lranquillité de sa conscience, à un confesseur approuvé 
par l'Ordinaire pour la confession des femmes, cette. con- 
ssion faite. dans une égliso ou dans une chapelle même 
semi-publique est valide et licite. Tout privilège contraire 
cest abrogé ; Ta Supérieure n'a pas le droit d'interdire cette 
confession ; il lui est défendu d'enquêter à ce sujet, 
même indirectement ; enfin, les religieuses n'ont sur ce 
Hot aucun compte à rendre à leur Supérieure. » 


IN — Des cas réservés 


CANON 893 (S1ET2 £ 5 
Si l'on rapporte au canon 893 $S$ 1 et 2 (1), 
un voyageur tombe-t-il sous le coup des réserves « 
prononcées dans le diocèse où il se trouve? TE 
RÉPONSE, — Oui. 


k V — De l'examen des curés 


CANON 459 $ 3 - 

Le canon 459 $ 3-30 (2) exige que l’'Ordinaire fasse 
en sa présence et deyant les examinateurs synodaux 1} 
subir -un-examien sur la théologie à tout prêtre qu'il M} 
a choisi comme plus apte que d’autres à occuper. N 
une cure vacante, ‘|. 08e 
On demande : +0 # 
4° Cet exumen est-il obligatoire toutes les fois 
qu'un prêtre déjà pourvu d'une cure est nommé | 
î 

à 


de sa première nomination est-il suffisant ? : 
RÉPONSE. — A la seconde partie de la question : 
oui, si le transfert a lieu sur la proposition et la 
demande de l'évêque ; non, si le curé demande 
lui-même son changement, à moins toutefois que 
l'évêque et les examinateurs synodaux lestiment 
encore apte à remplir la charge de curé et suffi- 
samment capable de diriger sa nouvelle paroisse. 
2° Un-curé privé de sa charge et transféré selon 
le mode indiqué au canon 2154 (3) à une autre 
paroisse doit-il subir cet examen? y 
RÉPONSE. — Non. $ à ; 
8° De même, cet examen est-il obligatoire pour 
le curé qui est transféré d'office à une nouvelle 
paroisse selon la procédure indiquée dans le mou- 
veau Code au livre IV, titre XXIX, canons 2162- 
2467 (4)? Nat ! 


à une nouvelle paroisse ; ou l'examen passé lors 


à 
Li 


(x) Le canon 893 reconnaît à « celui qui peut donner le 
pouvoir de confesser » le droit de se réserver l’absolution LA 
de certaines fautes. | 

(2) Le Code (canon 459) impose à l’évêque, comme un #1} 
devoir de conscience, de nommer aux cures vacantes Les M} 
sujets les plus aptes à remplir cette charge. tt 

Le candidat « sera examiné sur la doctnine par l'évèque N 
lui-même et les examinateurs synodaux, De cet examen, ; 
l'évêque, du consentement de ces mêmes examinateurs, 
peut dispenser tout prêtre connu pour sa science théolo- 
gique ». à 

(3) Canon 2154 : « Si un curé est privé de sa charge, 
l’évêque réunit en Conseil les examinateurs ou les curés 
consulteurs qui ont contribué à faire prendre cette déci- 
sion. Il s'efforce d'obtenir pour lui soit le transfert à une 
autre paroisse, soit sa nomination à un bénéfice où à une : 
charge quelconque, soit enfin une pension selon que Je, 
cas l'exige ou les circonstances le permettent. » 1114 

(4) Les canons 2162 à 2167 indiquent la procédure à 
suivre par l’évêque dans le transfert des curés, amovibles 
ou non. : 14 

Le curé inamovible ne peut être changé contre son gré 
à moins que l'évêque n'ait reçu pour ce cas des pou 
voirs spéciaux du Saint-Siège. Ù | 

Quand un curé amovible refuse d'accéder aux désirs | 
ou d’obéir aux ordres de son évêque qui veut le di er, | 
il doit, par écrit, donner les raisons de son Rire 
l’évêque croit devoir persister dans sa décision, il prend 
l'avis de deux curés consulteurs et étudie avec eux toutes 
les circonstances qui exigent ce changement. Après 
Conseil, l'évêque fait une nouvelle démarche auprès du 
récalcitrant. Si ce dernièr ne veut pas céder, l'évêque lui 
enjoint par écrit de se rendre à sa nouvelle paroisse dans | 
un délai déterminé, à l'expiration duquel la cure sera 
déclarée vacante. * À LA 


as peut sans uta se spl assez 
uemment lorsqu'il s'agit de petites paroisses. 
Écoben — Pour autant que le cas n'est pas 
lu par la réponse à la première question, 
que s’adressera à la S. Cong. du Concile. 
5° L'examen dont il est question au canon 996 
IS 2 et 3 (1), au cas toutefois où il aurait eu lieu 
vant l’évêque et les examinateurs synodaux, ne 
ut-il pas suffire lors de la première nomination? 
RÉPONSE. — Non, à moins que cet examen n'ait 
orté sur toutes les matières sur lesquellés un 
andidat à une cure doit être examiné. 
1 L'examen prescrit au canon 130 & 1 (2), au 
toutefois où il aurait eu lieu devant l’évêque et 
examinateurs synodaux, ne peut-il pas suffire 
la nomination aux cures vacantes ? 
ÉPONSE. — Non, mais on observera ce qui est 
serit au $ 2 de ce même canon (3), 


vi — De la révocation des curés 


ï. Pour que la révocation ait sa valeur, sufft-il que 
'invitation publique à se démettre ait été faite 


Fun. journal selon la procédure usitée en ce :qui 
nœerne la citation à comparaître prévue au 
on 1720? Il s'agit du: 


ne invitation, est allé résider en un lieu inconnu. 
no — Le cas est prévu au canon 2143 
8 (4). 


VI — Des religieux 
CANON 506 $ 2 

. Il est dit au canon 506 $ 2 (5) : « Si les moniales 

t exemptes, le Chapitre sera présidé par le Supé- 
rieur régulier. Même dans ce cas, l'évêque devra 
tre informé en temps opportun du jour et de 
eure de l'élection. Il pourra y assister avec le 
périeur régulier, soit en personne, soit par un 
ésentant ; s’il y assiste, il pourra présider le 
l'es » Ce passage signifie-t-il que l'évêque du 
u peut (mais n'y est pas obligé) assister en 
ersonne ou par un représentant à l'élection de 


Les ss 2 et 8 du canon. 996 exigent que les ordi- 
subissent un examen non seulement sur l'Ordre 
uquel ils sont appelés, mais encore sur les diverses par- 
de la théologie. 

Aux termes de ce canon, tout prêtre nouvellement 


r chaque année un examen sur les diverses branches 
les sciences sacrées. 

t examen est obligatoire pendant trois ans au moins. 
3) Voici la règle du canon 130 $ 2: « Dans la colla- 
ion des charges et bénéfices ecclésiastiques, on tiendra 
ompte de ceux qui se sont le micux distingués lors des 
imens annuels. » 

_« Est considéré comme averti celui qui empêche 
vertissement de l’atteindre. » 

Canon 506 $ 2 : « Dans les monastères de moniales, 
re où l’Abbesse çst élue sera présidé, sans que la 
e puisse être franchie, par l'évêque du lieu ou son 
ég é, assisté de deux prêtres scrutateurs, si les moniales 
sont pas exemptes ; si elles sont exemptes, le Chapitre 

présidé par le Supérieur régulier, Même dans ce cas, 
êque devra être informé en temps opportun du jour 
‘heure de l'élection, I pourra y assister avec le 

soit en personne soit par un repré- 
sv assiste, il pourra présider le Chapitre, » 


$ mises à des Supérieurs réguliers (même exempts), 


1 curé par une ordonnance ou par l'intermédiaire 


cas où le curé refuse de - 
nparaître ef, en vue d'éviter d’être touché par 


nné, même déjà pourvu d'un bénéfice, est tenu de | 


dans ”. monastères d _moniales sOu- 


et qu'il peut également présider, c’est-à-dire diriger 
les élections, soit en personne, soit par un repré- 
sentant ; ; ou bien-doit-on entendre qu'il ne peut le 
faire qu'en personne? > 

RÉPONSE, — Oui, à la première partie; non, à la 
seconde; c'est-à-dire l'évêque du lieu préside le 
Chapitre, qu'il y assiste en personne ou par un 
représentant. 


a CANON 512 $ 2-1° ET CANON 513 Ç 1 


. D'après les canons 512 S$ 2-19 et 518 $S 1 (1), 
l’évêque est-il tenu de faire, dans les monastères de 
Moniales soumises à des Réguliers (même exempts), 
la visite canonique touchant la façon dont la clôture : 
est observée, et d’y procéder selon le mode indiqué 14 
au canon 5137? 
RÉPONSE. — Qui, 


CANON 535 Ç 1-1° 


Si un monastère de Moniales dépend d'un Supé- 
rieur régulier (même exempt), le canon 535 
8 1-1° (2) exige-t-il que l'Abbesse rende compte 
de son administration au Supérieur régulier et égale- 
ment à l'évêque? 5 

RÉPONSE, — Oui. : es 


CANON 642 


L’inhabilité aux charges et bénéfices dont il est # 
question au canon 642 (3) frappe-t-elle seulement 
les religieux rentrés dans le monde après la 
promulgation du Code, ou bien, nonobstant le 
canon 10 (4), atteint-elle également ceux qui, avant 
la promulgation du Code, et avec l'autorisation du 
Saint-Siège, vivaient hors de leur Institut? : û 

RÉPONSE, — Non, à la première partie ; gui, à la 
seconde, 


VI — De la dévolution au Saint-Siège 
du droit de collation des bénétices 2 


CANON 1432 $ 3 a 


Si l’évêque n'a pas pourvu à la vacance d’un. 
bénéfice dans les six mois qui suivent la notification . 
de cette vacance, et que ce ne soit pas par négli- 
gence mais par manque absolu de sujets, le droit 


(x) Ces deux canons traitent de la visite canonique 
monastères. Le canon 512 $ 2-1° décrète que l’évêque di 
tous les cinq ans, « faire, dans les monastères des mo 
niales soumises à des Réguliers, la visite canonique t, 
chant la façon dont la clôture est observée et mêèm 
ce qui concerne les autrés règles si le Supérieur régulier 
n’a pas fait de visite canonique depuis cinq ans ». 

D'après le canon 513, « le visiteur canonique a le droit 
et le devoir d'interroger les religieux qu'il jugera néces-. 
saire d'appeler ; il pourra et dévra connaître de tout ce. 
qui a trait à la visite canonique, De leur côté, les reli- 
gieux sont obligés de répondre en ‘toute vérité, et il est. 
interdit aux Supérieurs soit de détourner leurs sujets d'une 
façon quelconque de s'acquitter de ce devoir, soit de con- 
trarier autrement le but de la visite canonique ». 

(2) Le canon 535 $ 1-19 règle que l'Abbesse devra, 
au moins une fois par an, rendre compte de son adminis- 
tration « à-l'évêque ainsi qu'au Supérieur régulier si le 
monastère dépend de ce dernier ». 

(3) Le canon 642 énumère les fonctions auxquelles est 
inhabile un religieux profès qui quitte son couvent Pour 
rentrer dans le monde. 

(4) Le canon ro rappelle le principe que les lois n'on 
pas d'effet rétroactif à moins d'indications contraires D 

7e 
L 


précises. 


de collation, par application du canon 4432 8 3 (1), 
en revient-il au Saint-Siège ? : 
… RÉPONSE. — Non: 


IX — Des chanoines 


4° L'interdiction d'opter introduite par le Code 
canonique vise-t-elle seulement les dignités ou bien 
également toutes les prébendes de chanoines? 
_ RÉPONSE. — Non, à la première partie; oui, à la 
seconde. | 
2° Les bénéficiers et les mansionnaires ont-ils voix 
au Chapitre d'après le canon 411 8 3, au cas où 
ce droit leur serait donné seulement par les statuts 
_capitulaires ? 
{ RÉPONSE, — Non. Depuis la publication du Code, 
les bénéficiers et les mansionnaires n'ont plus voix 
au Chapitre, si ce droit leur est donné seulement 
par les statuts capitulaires. k 
L 8° Au canon 421 8 4 (2) : « Ceux qui avec l'au- 
- torisation de l'évêque enseignent, dans les écoles 
reconnues par l'Eglise, 
canon », peut-il s'agir des chanoines à qui l’évêque 
a permis d'enseigner moyennant un honoraire par- 
ticulier pour leurs leçons: ou bien ce texte ne se 
rapporte-t-il qu'à ceux qui enseignent la théologie 
ou le droit sans émolument spécial? 
RÉPONSE. — Oui, à la première partie; non, à la 
seconde. 
4° Les mots du paragraphe précédent : « La 
théologie ou le droit » doivent-ils s'interpréter dans 
le sens strict au point de ne signifier que la théologie 
fondamentale, la théologie dogmatique et morale, 
et, pour le droit, les institutions canoniques et le 
texte du Code, ou bien peut-on les prendre dans le 
sens large et leur faire signifier par exemple une 
_ Faculté de théologie ou de droit canonique et, dès 
lors, comprendre sous ces mots même les sciences 
qui, suivant le programme de tout Séminaire, sont 
enseignées dans ces Facultés, comme l'histoire ecclé- 
siastique, l'archéologie sacrée, les langues bi- 
bliques, etc. ? 
RÉPONSE, — Non, à la première partie; oui, à la 
“seconde. 


X — De l’aliénation des biens ecclésiastiques (*) 


1° Le prix dont il est question au canon 1532 
$ 3 (4) représente-t-il la valeur du bien à vendre 
telle que l'ont évaluée par écrit d’honnêtes experts 
comme l'exige le canon 1530 $ 1-1° (5), ou bien 


(:) D'après ce canon 1432 $ 3, si l'évêque n’a pas 
nommé de titulaire à un bénéfice dans les six mois qui 
suivent la vacance de ce bénéfice, le droit de collation en 
_ revient au Saint-Siège. 

- (2) Le canon 421 énumère ceux qui sont exemptés du 
chœur, et qui perçoivent les revenus de leur prébende 

- mais non les « distributions ». 

__ (3) Ces deux dernières réponses ont été données non 

_ dans les réunions plénières de la Commission, comme 

_ toutes les réponses relatées ci- -dessus, mais par son pré- 
sident, l’'Eminentissime cardinal Gasparri. 
(4) Le canon 1532 détermine quel est le Supérieur qui 
peut légitimement autoriser la vente des biens ecclésias- 
_ tiques 
biens dont la valeur est supérieure à 30 000 lires ou 
francs, et ( 3) « s’il s'agit de biens dont la valeur est 
upérieure à 1000 et ünférieure à 30 000 lires ou francs; 

est l'évêque, avec le consentement toutefois du Cha- 
tre de la cathédrale, du Conseil d'administration, des 
intéressés ». 

GE). Ce canon indique les conditions requises pour 
_ qu'une vente de bien ecclésiastique soit valide. La première 
est La c l'évaluation faite par écrit par d’honnêtes experts ». 


la théologie ou le droit 


: c'est le Saint-Siège, pour les objets précieux et 


e MAN 
EG : ù 

à A] DRE à % Le Re 
est-ce x ï 


qu LES : ï 
canon 1531 $2 (1? MANS à 
RÉPONSE, — Oui, à la première De 
seconde, < ee 
2 L'autorisation du Saint-Siège ete soie 
pour la vente d'un bien si, aux enchères, on offre 
un-prix supérieur à 30 000 lires ou francs, alors 
que les experts avaient estimé la valeur du bien 
à une somme inférieure? ‘1 
RÉPONSE. — Il a déjà été répondu à cette seconde || 
question dans la réponse faite à la première, 
Rome, le 24 novembre 1920. 
PIERRE card. GASPARRI, président. 
ALOYS SINCERO, secrélaire. | 
[Traduit du-Tatin «par la D, C. ] 
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Lectures chrétiennes 2 


En 


À 
Nous signalons à nos lecteurs quelques ouvrages ! 


nouveaux très utiles et quel volumes de prix | 
qui peuvent constituer de belles étrennes. # 


Les phénomènes mystiques distingués de leurs À 
contrefaçons humaines et diaboliques. Traité 
de théologie mystique à l'usage des Sémi-” 
naires, du clergé et des gens du monde, par} 
Mgr Albert Farges, docteur en philosophie et} 
en théologie, lauréat de l'Académie française, = 
ancien directeur à Saint-Sulpice et à l'In-_ 
stitut catholique de Paris. Un vol. in-8° da. 
640 pages. Prix, 12 francs; port; O0 fr. 75. | 
2° mille. ; 


Conseils aux aînés de mon patronage, par | 
A, Michelin. Recueil des excellents articles - 
publiés dans la Croix. Volume oblong, * 


176 pages. 1 fr. 50; port, O fr. 15. 
Ce livre est propre à faire réfléchir des | 
gens intelligents, et à réveiller en eux les. 

de vertu que la cendre de la dissipation couvralt. | 

Il sera lu, de plus, avec agrément. 

Histoire admirable de sainte Jeanne dre s |! 
In-8°, 554 pages, 34 gravures et plans, eou- |! 
verture en couleurs, 410 mille. Broché, | 
12 francs; relié demi-bradel, 28 francs; relié 
demi- chagrin, avec tranches dorées, 36 francs; 4 
port, un colis de 3 kilos. 


Aux pays du Christ : Egypte et Palestine, par. 
Mgr Landrieux, évêque de Dijon. 5° édition. 
Ouvrage couronné par l’Académie française. | 
In-4°, 585 pages, papier de luxe, 250 photo- |. 


graphies et 60 dessins, dont 8 de James Tissot, | 
10° mille, Broché, 15 francs; relié ‘demi- | 
tranches dorées, 39 francs: port, un HOALER de |) 
3 kilos. 

in-8°, 640 pages, 405 gravures,par Abel Fabre. 
Prix 20 francs; relié, 32 francs; port, 4 fr. 90: 
360 pages, par Marie Barrère-Affre. Pri 
broché, 12 francs: port, 1 fr. 45. Relié dem 


bradel, 30 francs: relié demi-chagrin, | 
Pages d’art chrétien, nouvelle SAOES Un vol | 
La Kasba parmi les tentes. Vol. in-& d 

bradel, 28 francs; Dre. 32 EU 


enchères bites ou au moins est annoncée publi (ES 
ment ; le bien est cédé à celui qui, toutes choses ent 
examinées, fait l'offre la plus avantageuse. » 

1831 $ 2.) 7 LE 
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| LE MOUVEMENT SOCIAL 
dans les Revues françaises 


Nous nous proposons, dans le dossier des 
Revues dont nous commençons aujourd’hui la 
publication, de présenter un aperçu des prin- 
ipauæ. articles sur les questions sociales parus 
dans l’année qui s'achève. 

Nous les grouperons, pour la facilité des lec- 
eurs, sous les rubriques suivantes : 


UESTIONS DE PHILOSOPHIE SOCIALE. — L'évolution des 
doctrines révolutionnaires. La scission entre les 
doctrines socialistes et les doctrines syndicalistes. 
Le passage de la théorie syndicaliste à l’appli- 
cation révolutionnaire. L'état d'âme de la foule 
ouvrière. Les dangers révolutionnaires de la cen- 
tralisation moderne. Les étapes de la lutte des 
classes. La restauration de l'autorité dans la cité. 
_ La crise des crises : t celle du sens moral. 
Les PROBLÈMES SOCIAUX DOMINANTS. — Participation 
des ouvriers à la gestion des entreprises. Angle- 
terre. Allemagne. Autriche. Russie. Participation 
aux bénéfices. Actionnariat ouvrier, Obligations 
ouvrières, Système coopératif d'encouragement 
à la production. La nationalisation industrialisée. 
He Ed journée de huit heures. Le sursalaire familial. 
= Les conséquences sociales de l’immoralité. La 
4 Ee crise sociale de l'intelligence. L'Université et le 
8 Dors Les instituteurs à la C. G. T. Les 
_ fonctionnaires à la C. G. T. Le problème paysan. 
-_ La crise du logement. Le féminisme. Questions 
rurales féminines. 
ES INSTITUTIONS SOCIALES EN ALSACE-LORRAINE, — 
Assurances sociales. Enseignement professionnel. 
Crédit agricole. 
MOUVEMENT SOCIAL A L "ÉTRANGER. — Angleterre. 
Etats-Unis. Italie, Roumanie. Russie. Tchécoslo- 
vaquie. 
SEQUES") PERSONNALITÉS SOCIALES NOUVELLES. 


‘Après ës la lecture de ces nombreux documents, 
est impossible de ne pas être impressionné 
r le bouleversement intellectuel, moral, éco- 
nomique, ouvrier, qui se dégage de cette syn- 
l e la pensée sociale au cour$ d’une année. 
On sent vraiment que la notion de l'ordre 
vin manque partout dans la société, qui se 
onde ainsi dans un perpétuel état d'instabilité. 


F. 5 "QUESTIONS DE PHILOSOPHIE SOCIALE 


L'évolution des doctrines révolutionnaires 


Dans les Etudes du 5 mai 1020 (x), leR. P. pu 
Passace a suivi pendant tout un siècle « la 
nde us qui, sous des formes enrte 


| 


à notre époque, il constate que la psychologie 


anime tous les inventeurs de plans sociau 
tracés en marge de la réalité humaïne ». Arrivé 


du désordre a pour source les théories du Juif 
allemand Karl Marx. 

On sait que la thèse de Karl Mars se présente 
avec une apparence non plus sentimentale, 
comme le socialisme de 1848, mais scientifiq 


C'était d’abord la concentration des entreprises 
du capital dans un nombre toujours plus restre 
de mains. 

Comme conséquence directe, c'était aussi la dispa. Ge 
rition des classes moyennes, dont lès membres s'e 
iraient grossir les rangs du prolétariat. : 

Le machinisme augmentant la force de produ = 
tion sans réclamer un surcroît proportionné. 

main-d'œuvre, il devait en résulter encore que cette 
armée du fprolétariat compterait une nombreus 
réserve. Les salaires fléchiraient donc, et la « pau: 
périsation » des masses irait toujours Croissar 
Par ailleurs, l'industrie, prise à son propre pi 
obligée d'utiliser l'énorme capital et le matéri 
engagés, Serait contrainte de produire plus qu : 
débouchés ne l'y autoriseraient. D'où les crises com- 
merciales avec les ruines qui auraient pour résultat 
final d'éliminer les firmes les moins solides, d'aug- 
menter encore la concentration du capital. 

Finalement, le contraste deviendrait trop violent 
entre l'extrême richesse de quelques-uns et la misère 
du grand nombre. L'industrie tout entière aux 
mains de quelques individus offrirait une proie 
facile aux prolétaires. Et la révolution, amenée fata- 
lement par l'évolution des forces économiques, 
produirait, inéluctable. La lutte des classes ét 
donc une nécessité du matérialisme historique, qi 


néraire : bon gré mal ee il fallait DE par 
(Etudes, 5 mai 1920, p. 266.) 


s'écroule aujourd'hui. Il est faux « qu 
capital se concentre en un nombre toujours 
plus restreint de mains, faux que les sal: 
diminuent, faux que le danger proch 
celui de la surproduction ». La guerre 
ligné la faillite scientifique de Karl Marx. 

Mais du système de Karl Marx une théorie est 
restée, surtout comme impression, et suffit, 
moins en apparence, à étayer la doctrine socia- 
liste. ÿ 


Ce qui reste au premier plan, c’est sans doute la 
théorie de la valeur, simple rouage dans le système 
primitif marxiste, mais désormais pièce maîtresse 
suffisante à assurer la marche du mécanisme, même 
si, par ailleurs, il se trouve plus ou moins fauss 

S'il est établi vraiment — et quel socialiste si 
remet en peine de vérifier la stupéfante preuve? — 
que toute la valeur d'échange d’un produit indu 
lui vient de la quantité de travail incorpor. 
fait impose sa conclusion morale ou immoral 
les gains des entreprises sont faits de -soustracti 


revenir aux travailleurs. : 

Sur cette base supposée solide, les revendications 
peuvent à nouveau s'établir et ne pas craindre de 
monter. Elles se formuleront au nom de la justice, 
mais avec la conviction rassurante qu'elles sont 
appuyées par la science. 

Les uns — ce sont les socialistes unifiés de chez 
nous — croient nécessaire de s'emparer du pou- 

_ voir politique, d'établir la période transitoire de Ia 
dietature du prolétariat, pour instaurer finalement 
le régime du collectivisme absolu. 

Les autres — ce sont les syndicalistes intransi- 

_ gseants — substituent à l'aetion du parti politique 

… celle de la classe prolétarienne; manient comme 
arme la grève, d’abord partielle puis générale, pré- 
tendent user du Syndicat à la fois comme formation 
de guerre et comme organe de préparation pour le 
rôle qui reviendra aux producteurs dans la société 
future. 

Mais tous, quelle que soit la nuance de leur 
pensée, admettent comme axiome que, après les 
transitions nécessaires, ce sera le règne de la liberté, 
dans les conditions économiques nouvelles. Les s0- 
cialistes rêvent de fraternité dans l'égalité, et les syn- 
dicalistes saluent d'avance « l'atelier sans maîtres » 
où serait, seule admise l'autorité spontanément 
« consentie ». 

C'est done que, chez nous, Karl Marx n'à pas 
fait oublier Rousseau, et que l'on accorde toujours 
ou plus que jamais confiance à l'humanité régé- 
nérée par la vertu de la révolution. (Etudes, 5 mai 

… 4920, pp. 267-268.) 


at 


Depuis la guerre, chez les syndicalistes fran- 
çais, Proudhon tend à remplacer Karl Marx. 
La Revue Hebdornadaire vient de le faire remar- 
quer dans un fort intéressant article de M. Ro- 
BERT PinoT (1) : 


A la vérité, ce brûlant amour pour Proudhon 
n'est pas de très ancienne date. Le syndicalisme 
a poussé en France sous l'influence de causes poli- 
tiques et sociales que je n'ai pas à rechercher ici. 
C’est seulement après que son organisation et son 
programme ont été formés qu'il a découvert que 
beaucoup de ses idées se trouvaient déjà dans 
Proudhon. Il s'est jeté sur ce nom avec avidité, Les 
familles jeunes apprécient particulièrement les 
portraits d’ancêtres! En Proudhon, les syndicalistes 
__ tenaient leur prophète ! Is pouvaient Fopposer à 
__ Karl Marx, prophète de leurs adversaires, les poll- 
_ ticiens socialistes, Pourtant, c'est depuis la guerre 
_ que le culte de Proudhon est devenu chez eux un 
culte officiel. (R. Hebd., 1* mai 1920, p. 5.) 


M. Robert Pinot nous donne le résumé de 
À ce mutuellisme proudhonien « qui paraît être 
aux docteurs de la C. G. T. la grande panacée, 
- Je système suivant lequel il faut reconstruire le 
onde ». 


J Le mutuellisme proudhonien repose essentielle- 
(E ment sur le principe du contrat ou de la mutua- 
PO UE « Le contrat, dit Proudhon, est l'acte par 
ÿ 1 deux ou plusieurs individus conviennent 
'organiser entre eux, dans une mesure et pour 
_ temps déterminé, cette puissance fudustrie 


6) RosEnr Pnor, « La Confédération générale du 
Fravail et les idées proudhoniennes » (Revue Hebdoma- 
he mn We mai 1920, pp. 3-84). 


- niques à la part ou ange. au total qui devrait | , 
| ment s'obligent Jun | ‘envers l'autre € 


| Proudhon, il suffit de faire remarquer que. 


| classes ouvrières, Proudhon propose que Îles chemins. 4 


tissent réciproquement une certaine so 
services: produits, avantages, devoirs, etc. 
sont en position de se procurer et de se rendr 
se reconnaissant du reste parfaitement indépen- | 
dants, soit pour leur consommation, soit pour leur. 
production. » (Idée.générale de la Révolution au 
XIXe siècle, p. 125.) Pour l'application de ce prin- 
cipe, toute autorité, tout gouvernement seraient 
non seulement inutiles, mais génants. Les contrac- | 
tants doivent négocier en toute liberté. Les mar- # 
chandises seront vendues au prix de revient aug-. 
menté du bénéfice indispensable pour assurer au 
vendeur les moyens de vivre. Par là, le capital | 
sera supprimé: la monnaie réduite à Ja quañtité 3 
indispensable aux transactions. À. 

Pour qu'un tel régime fût possible, il faudrait 0] 
que producteurs et marchands n’eussent aucun 4 
risque à courir. L'universalité de la loi du con- « 
trat leur donnerait la certitude que leurs marchan- 
dises s'écouleraient normalement, Production et « 
consommation se régleraient l'une sur l'autre et se 
garantiraient mutuellement. « Pour cela, il faudrait "| 
qu'en chaque pays tous producteurs, négociants, 
voituriers, commissionnaires et consommateurs, 
réciproquement renseignés et dûment garantis sur 
tout ce qui concerne les provenances, matières pre- 4 
mières, existences, qualités, poids, prix de revient, 
frais de transport, de manutention, etc. s'enga- 
geassent, en outre, les uns à fournir, les autres à. ; 
récevoir les quantités convenues, moyennant des M 
prix et conditions déterminés, » (Capacité politique À 
des classes ouvrières, p. 127.) Ainsi, sans gouverne- #} 
ment, sans députés, sans gendarmes, sans juges, w 
sans patrons, sans bourgeois, le commerce et l'in- 
dustrie fleuriraient, et les faits économiques, par "| 


la vertu magique de la mutualité, se disposeraïent M) 
d'eux-mêmes harmonieusement. (R. Hebd., 1% mai À 
4920, pp. 9-10.) 


Pour démontrer l'inanité du système de 


« Proudhon pose en principe la perfectibihté w 
indéfinie de la nature humaine, Le mutuellisme 
proudhonien n’a qu'un défaut, c’est de croire fl. 
que la vertu a, par elle-même, une force exécu- | 
toire suffisante ; en fait, comme tous les pactes 
sociaux, il a besoin du gendarme DIT 

‘Mais, où le rapprochement fait par M. Robert + 
Pinot entre les idées de la C. G. T. et la doc- # 
trine de Proudhon est surtout saisissant, c'est. 
quand il étudie le régime des transports conçu 1 
par le philosophe socialiste et celui que pro-. 
pose le Conseil Economique du Travail de | 
la G. G.T. - 

Dans son ouvrage sur la Capacité. politique FF | 


de fer soient confiés à des Compagnies ouvrières . 
qui travailleraient pour le compte de Ia collecti-. 
vité. Elles s'entendraient avec les usagers, qui leur : 
garantiraient leurs consignations, et elles leur assu- “ 
reraient, en retour, un service régulier, aux prix | 
les plus justes, en n'exigeant « pour salaire de 
leur service qu'une somme égale à leurs frais 
diexploitation et d'entretien ». 
qu'elle a voulu appliquer aux chemins. de fer : 
« principes généraux de nationalisation im 
trielle », a développé cette idée par op 


sanC 
de plus à masquer Fa 


es, Mere elle, à un organe d'exploitation et de 
estion qui, conservant au regard de la collectivité 
une autonomie administrative et financière com- 
plète, serait constitué sous forme d’une régie 
coopérative et aurait à sa tête un Conseil d'admi- 
ation composé de dix-huit membres ; douze 
seraient nonamés par les organisations et révocables 
par elles et choisis en nombre égal parmi les pro- 
ducteurs (cheminots et techniciens), les consom- 
mateurs, “usagers individuels ou collectifs de la 
voie ferrée, six représenteraient la eollectivité et 
seraient nommés par la direction générale de l'éco- 
momie nationale, organisme qui naîtrait des ruines 
e lPEtat. 
: « Ce Conseil aura tous les pouvoirs de gestion 
“et de direction, et, lorsque le budget se traduira 
"par un déficit — tout est prévu, — si le fonds 
ue réserve est nul, le Conseil de gestion demandera 
à l'Etat de lui verser la différence. L'Etat pourra, 
sur avis de la Commission de contrôle qui le repré- 
pue auprès de la régie coopérative, demander 
J'augmentation des tarifs, si les eirconstances l’im- 
posent. » 
. Tout cela est fort beau ; c’est du Proudhon, du 
Proudhon un peu plus poussé : mais le malheur, 
est qu'en voulant avant tout tenir compte des 
intérêts immédiats des producteurs et des consom- 
ateurs et en se basant sur le devoir de payer 
de la collectivité, on perd de vue les conditions 
nêmes de la vie de l’entreprise. Or, producteurs et 
consommateurs ont des intérêts opposés et sont 
généralement peu soucieux de lintérêt général, de 
celui de la collectivité. 
précisément de les harmoniser, de les confronter 
avec l'intérêt général. Faute de quoi, les uns et les 
litres passeront leur temps à se disputer, à 


emarder, les uns des augmentations de salaires, :| 2 Fe 
2 - à * | doctrine du syndicalisme. 


es autres des diminutions de tarifs. (R. "Hebd. 
4e mai 1920, pp. 14-15.) 


La scission entre les doctrines socialistes 
et les doctrines syndicalistes 


es deux articles nous ont déjà fait pres- 
tir une opposition naissante entré le socia-. 
me encore admirateur du marxisme et le syn- 
calisme en quête d’une doctrine plus neuve. 
“ M. ErouarD Amamïeux, dans la Grande Revue, 


dicaliste américain, son nier ‘acharnée et 
érmatique au socialisme; le rôle prépondérant 
a joué aux côlés de la C. G. T. et contre le 
cialisme, à la Commission du travail die la Confé- 
ence de la paix, depuis lors la Conférence cégétiste 
. Berne et le Congrès syndicaliste d'Amsterdam, où 
it proclamée défunte l'ancienne Internationale et 
2e une nouvelle Internationale exclusivement 


) Jrouus à Aweueux, « La mentalité ‘ouvrière at elle 


e ces diverses circonstances, aussi bien qu'au Congrès 


. Les _négociations et l'exécution du. 


- vrait bientôt se débarrasser, dès la révolution triom- 


| VERGEZ, dans l’Informafon ouvrière et sociale). Cela 


Le rôle de la direction est, | 


| sion entre le syndicalisme et le socialisme, 


| rien ou presque rien dans leurs querelles. Il y & 


ouvrière (1); les discours qui furent prononcés en 


socialiste rival de Berne: la façon dédaigneuse dont | 
le P. S. U. (Parti Socialiste Uniflé) et ses élus ont été 
tenus en dehors des derniers mouvements corpo- 
ratifs; tous ces faits ont créé entre les deux ten- 
dances un fossé qui va s'élargissant. 
. Il y a bien encore des rapports diplomatiques, un : 
modus vivendi factice, une politique de façade; il 
n'y a plus d'intimité intellectuelle, encore moins des 
intérêts communs, Le syndicalisme, avec ses 
4500 000 adhérents (chiffre d'Amsterdam), regarde 
de très haut le parti socialiste avec ses 100 000 co- 
tisants (et encore ce ne sont pas tous des ouvriers). 
Il entend ne plus être protégé — pas plus par les 
socialistes que par l'Etat ou par les patrons. « Le 
syndicalisme se suffit à lui-même. » 

Chose plus grave, la doctrine marxiste elle-même, F 
cette pierre angulaire de tout l'édifice, n’est plus : 
universellement acceptée par les cégétistes. On le 
discute, on en dénonce les lacunes, le caractère 
négatif, les principes surannés. Les polémiques de 
doctrines deviennent presque permanentes entre les 
divers journaux et les divers militants. 

A Berne (côté socialiste), un congressiste, Helfer- 
ding, a osé dire que l’Internationale socialiste de 


phante partout, des Syndicats et des Coopératives, 
organismes à objectif limité et dont le rôle utile était 

fini. Le propos est vertement relevé par les syndica 
listes (2), lesquels déclarent, du tac au tac, qu'un 
régime socialiste ne leur donnera pas saiisfaction 
par lui-même, qu'en somme l'Etat socialiste peut les 
opprimer autant que l'Etat bourgeois (SERVIÈRF, ; 


se voit en effet à ce moment en Russie et en Alle- 
magne. (Grande Revue, janv. 1920, pp. 478-479.) 


Ces constatations d’une divergence de fait. 
entre le socialisme et le syndicalisme ont amené 


| M. Amamieux à rechercher les différences de | ‘ 


doctrine qui les séparent et à préciser la future 
Nous touchons ici à la raison profonde de la scis- | 
« Leurs 
conceptions particulières de la valeur des réformes, 
dit l'Information ouvrière, n'étaient, en réalité, pour 


entre eux une cause infiniment plus sérieuse d 
désaccord: c’est la différence de leurs dispositions 


| à l'égard de l'Etat, ce dieu que les uns respectent … 
tandis que les autres le renient et veulent détruir à 
-| son culte, » 


Voilà bien, en eflet, la question précisée. Pou 
Karl Marx et pour le P. S. U., le socialisme, c’est le 
socialisme d'Etat. Le système, qui est très pauvre 
et très nuageux dans ses aperçus économiques, est 
au contraire d’une prolixité extrème sur les pro- 
cédés d'application el d'ulilisation de la conquête 
de l'Etat, en se servant des souffrances du peuple 
et de la force populaire comme moyen. 

Le syndicalisme, à l'inverse, montre un souci au- 
trement précis des réalités et des nécessités éc0= 
nomiques. Pour Jui, la conquête de l'Eiat ne signifie 
rien, La formule polilique est inféconde; ce n'est 


-pas elle qui donnera du pain aux travailleurs. 


(1) Sur les diverses Internationales, cf. D. CH 
pr. 787-788. 
(CRE CET 


Syndicalistes eontre socialistes » (D. GA 
t. 4, p. 7). : 


L'Etat socialiste sera identique & l'Etat bourgeois il 

n'a pas d'abord une doctrine économique com- 
plète. La révolution politique est un mot vide de 
sens; elle ne vaudra que par la révolution écono- 
mique, Par conséquent, la révolution sociale ne peut 
se faire que par la révolution économique. C’est 
elle qui conditionne la révolution sociale et qui 
assurera sa durée. 

On peut très bien improviser en cinq minutes 
une révolution politique comme en Allemagne ou 
une révolution sociale comme en Russie, mais la 
révolution économique ne s'improvise pas, et c'est 
la seule qui vaille. Jouhaux l'appelle, en une 
expression qu'il affectionne, « une révolution con- 


structive ». Il faut construire, en effet, avant de 
détruire, 

Quelle est donc la nouvelle doctrine du syndi- 
calisme ? 


< A la vérité, elle ne paraît pas encore complète- 
ment énoncée ni très nettement conçue. Elle semble 
bien nourrir une affection particulière pour les 
axiomes antiétatistes et même pour la thèse anar- 
chiste. Servière, un jeune militant, se réclame de 
Bakounine. Jouhaux puise ses inspirations dans 
Proudhon, et il commente éloquemment sa célèbre 
proposition : « L'atelier fera disparaître le gouver- 
nement. » (1) 

La motion du Congrès de. Lyon contient cette 
phrase significative : 

« Constatant l'impuissance des organismes poli- 
tiques et le caractère même du pouvoir, noùs ne 
songerons pas à augmenter les attributions de l'Etat, 
à les renforcer, ni surtout à recourir au système 
qui soumettrait les industries essentielles au fonc- 
tionnarisme, avec son irresponsabilité et ses tares 
constitutives, et réduirait les forces productrices 
au sort d'un monopole fiscal. Les résultats déplo- 
rables que l'on a pu constater dans le passé et qui 
se manifestent tous les jours sont une condam- 
nation suffisante de ce système. Par la nationa- 
lisation, nous entendons confier la propriété natio- 
nale aux intéressés eux-mêmes : producteurs et 
consommateurs associés. » 

Un jeune jurisconsulte et sociologue extrêmement 
érudit, Maxime Leroy, qui était déjà l'auteur d’un 
ouvrage fort complet sur la Coutume ouvrière, 
prend l'autorité d'un véritable théoricien du syndi- 
calisme. Il vient de publier un nouveau livre sin- 
gulièrement hardi, Pour gouverner (Grasset, édi- 


teur) (2), où il n'hésite pas à s'attaquer à la notion. 


de gouvernement et même à la notion de loi. Il 
montre l'évolution manifeste de ces deux concepts 
_ depuis 1789, leur fragilité au point de vue de l'idée 
_ pure et du droit naturel, leur relativité; il prévoit 
enfin leur effacement progressif, au profit de l'idée 
_ démocratique et du syndicalisme intégral. 
_ © Mais les cégétistes n'osent pousser aussi loin pour 
le moment leur conception doctrinale, vu l’état actuel 
_ des événements et des faits sociaux: ils se dé- 
; | clarent partisans résolus de la méthode expéri- 
_ mentale. « Ce n'est pas la doctrine qui crée la 
réalité, c’est la réalité qui fait la doctrine. » 
= | (Grande Revue, janv. 4920, pp. 419-480.) 


_ Le passage de la théorie syndicaliste 
à l'application révolutionnaire 


où mène ce syndicalisme intégral ? M. Gaston 
Sauvesois nous l’apprend en étudiant dans la 


_ @ Cf D. C., t. 3, pp. 382-384. : 
LE n°2 Sur cet ouvrage, DCE, ges 371-373. 
= 3 
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même inégalité de richesses — encore énorm e || 


Fu Travail » (2) qui J'ag 
PRAtRe des ee à de la C. (EF 


conclure de ces MR tite que Le Conseil 
nomique du Travail constitue, dès maintenant, 
organisme agencé en vue d’une révolution pro- 
chaine et destiné à en assurer les lendemains, soit} 
qu’il la déchaîne lui-même à l'heure qu'il aura jugée 4 
favorable, soit qu’il entende profiter d’un coup d 
force tenté par une minorité agissante, ou être à 
même de suivre les événements si la révolutio 
résulte des seules circonstances et vient par 
exemple du dehors?.…. 3 
Ainsi, aujourd'hui, le Conseil Economique du 
Travail existant et fonctionnant, la révolution 
sociale peut être considérée comme fatale et pro 
chainement fatale. L'organisme créé par la C. G. Tu 
l'appelle, la rend inévitable. Si elle ne vient pa: 
d'elle-même, par la force des événements natur 
ou par le jeu des circonstances qui précipiten 
souvent les hommes dans des actes qu'ils ne dési 
raient point, le Conseil Economique du Travail 1 
déclarera, la fera naître. Entre lui et la socié 
actuelle, le conflit est inéluctable et direct. Il n'y 5 
a plus pour nous, dans notre avenir, d'autre per-4}r 
spective. Et le Gouvernement et la classe capita-#}l 
liste ayant choisi de concert, avec ou sans con-#. 
naissance de causa, l'attitude que lon sait, il 
apparaît avec évidence que cette révolution prendr 
les aspects les plus terribles de la guerre civile, 
(Revue Mondiale, 1° mai 1920, pp. 526-529.) ! 


L'état d'âme de la foule ouvrière 


Ce qui favorise les progrès révolutionnaires 
de la théorie syndicaliste, c’est l’état d'âme. 
l’ouvrier, qui s’est habitué à croire à la réa 
sation d’un monde nouveau. 


S 


Depuis cinq années — écrivait derniéremen 
M. CHARLES GIDE dans la Renaissance, — on n 
cessé de répéter solennellement, dans les discours 
officiels, dans les articles de Revues, dans les! 
livres, que cette guerre était le plus ‘grand évé 
nement de tous les temps, le plus grand depuis 
Déluge, qu'elle allait marquer une ère nouvelle 
que ce qui serait après n'aurait rien de commun} 
avec ce qui était avant. Et, pour ne parler q 
de ce qui nous est mieux connu, que de fois avon. 
nous entendu répéter, à la Chambre ou ailleurs 
que l'Economie politique ancienne avait fait fa 
lite et qu'elle allait faire place à une Econom 
nouvelle. 

Alors, puisqu’à en croire ces prophètes, comme 
celui de l'Apocalypse, « toutes choses allaient être 
faites nouvelles », les ouvriers avaient bien quelqu 
raisons de croire que, pour eux aussi, il y 
une Economie nouvelle, ce qui veut dire tou 
plement une Révolution. Et lorsque, de retour ch: 
eux, ils ont trouvé, non point un nouveau mo 
rajeuni par le Déluge, mais le vieux mon 
qu'ils l’avaient quitté, avec le même régime, 
même salariat, le même patronat, la même hiérar- 
chie, la même discipline, la même exploitati 


(1) Gaston SAuveBois, « La C. G. T. et la R 
sociale » (Revue rue 1* mai 1920, pp 
(2) Cf. D. G., t& 3, pp: 381-384. Fe 


suite de la guerre, 


oit pas Sue. Renaissance, 


ai 1920, pp. 5-6.) 


Los GIDE, 


Fa 


Pour pénétrer plus dant dans cette 
âme ouvrière, je signale un article, d'analyse 
très fouillée, publié par M. Eucèwe RENOULT 
dans la Revue Hebdomadaire. L'étude dépasse 
singulièrement le titre restreint Les Grèves el 


l'espèce de mysticisme social qui se mêle aux 
pétits de la foule (x). 


| Se figurer que les grèves sont mues utemene 
ar les appétits les plus matériels, excités par les 
politiciens, et. croire que tout s'explique par la 
fameuse vague de paresse, c'est se satisfaire sans 
trop de fatigue mentale; c’est aussi se condamner 
à ne jamais rien. comprendre aux mouvements 
ciaux. 
L’ouvrier qui revendique une augmentation de 
salaire et une diminution des heures de travail ne 
représente que l’aboutissant visible d’un processus 
ès complexe dont l’origine, lé « neurone », pour 
parler la langue des physiologistes, est située bien 
delà dans le temps et dans l’espace, dans cette 
gion des idées où s’élaborent les motifs, conscients 
- ou non, de nos actions. 

_AÀ l'autre extrémité de la chaîne, nous trouvons, 
presque toujours, un penseur tranquille, un philo- 
sophe attentif aux seules abstractions, souvent un 
littérateur, un poète, un romancier célèbre, parfois 
un dogme religieux isolé de son ensemble doctrinal. 

L'homme qui vote la grève en invoquant, avec de 
grandes phrases qui le grisent, sa volonté de ne 
” plus désormais subir « des salaires de famine », 
celui qui accepte de rogner désormais sur sa maigre 
urriture pour venir en aide « par solidarité » aux 
marades en chômage, cet homme-là, qui parle 
ree véhémence ef irritation du patron exploiteur 
et se plait à accumuler les vocables violents, est 
_proie d'une sorte de démon collectif. A son insu, 
cessé de penser comme individu, il pense comme 
ule intégrante d'un tout vivant, qui est la foule, 
_ foule de sa classe, l’ouvrier, comme il dit, et 
_ mot embrasse pour lui tous les compagnons 
connus et inconnus dont il se sent solidaire. 
… L'idée de la grève, de la Grève (avec un grand G), 

voire même le mythe de la Grève générale, flotte 
constamment dans les régions mystiques de l’âme 
populaire. Elle flotte comme un mirage de paradis 
bien imprécis, de révolte, de révolution avec tout 
cortège de ce qu'on a appelé les mots « évoca- 

s »… (R. Hebd., 24 avr. 1920, pp. 423-425.) 


M. Eugène Renoult a cherché de quelles illu- 
s se compose cet idéal rêvé par la foule 
rière et dont la ee est la manifestation 
‘+ me He 


Euéène RenoULT, « Les grèves et l’âme populaire » 
À a 24 avr. 1920, pp. 422-446). 


VAme Populaire et montre la répercussion des 
doctrines philosophiques sur la révolution et 


- l’mégalité flagrante issue des choses, inégalité crois- 


- assurer l’organisation du travail: ‘es 


pétuelle aion. un ne lui suffit Pc de proport 


ù | tionner ses actes, ses idées, ses désirs, à la vie pré 
de la classe ouvrière 


sente; il lui faut encore envisager la réalisation d’un 
but lointain. De cette idée de progrès, née de là 
constatation banale que tout change et que les 
êtres et les choses s’adaptent à ce changement, il : 
a déduit la conception mystique d’une force — les … 
forces sont les idoles modernes — qui pousse le - 
monde vers la félicité (mot vague que chacun inter- 
prète plus ou moins à sa façon). D'autre part, le 
spectacle du développement industriel, la vue des a 
progrès de la locomotion et de la puissance des 
agents mécaniques a fait naître l'idée de l'infinité de 
de la puissance humaine. 

Comment ne pas avoir des désirs sans Tmite F 
alors qu'on sait que la puissance de réalisation est, me 
également sans limite? Toute l'erreur moderne est 
renfermée dans cette croyance résumant l'esprit mo- 
derne. (R. Hebd., 24 avr. 1920, p. 426.) 


C'est la manie de l'égalité. 


Si les lois ont proclamé l'égalité politique — fic 
tion abstraite, — elles n’ont pu (et ne pouvaient) 
établir l'égalité réelle, celle qui résulterait de l’iden- 
tité des facultés intellectuelles et surtout de l’iden- 
tité des caractères, de ce caractère qui est le res 
sort réel de l'homme. 

Ce contraste entre l'égalité théorique du Code et 


sante avec la civilisation, a créé dans les masses. 
un sentiment d’hostilité agressive, de sourde envie : 
haineuse envers les favorisés. Plus que la liberté, : 
l'égalité semble done être le grand désir de ceux. 
que les conditions de plus en plus sévères de l’in- 
dustrie moderne condamnent à la dépendance et à 
la sujétion. (R. Hebd., 24 avr. 1920, p. 427.) = 


x 


Le travailleur moderne « ne connaît pas la 
sérénité antique, il vit dans un état permanent 
d’exaltation. Son âme tourmentée se croit frus- 
trée de sa part de paradis humain, et il s’agite, 
cherchant à conquérir ce bonheur qui semble … 
lui échapper, qu'il s’imagine exister en dehors 
de lui, alors qu'il est et a toujours été en 
nous- même. . Saisissez-vous dans son origine 


Le point de.départ ést une idée re. où pee 
retrouve la trace de générations de spirites ete 
d'illuminés, de Rousseau à Tolstoï » (x). 

C'est enfin l'illusion que l'Etat peut et doi 


Le travailleur ayant ainsi gagné Ja lib ne 
abstraite, mais ayant perdu ses privilèges COrpo 
ratifs, devenu indépendant de toute organisation 
hiérarchisée, mais enrégimenté par la force de la. 
nécessité dans l'armée des manufactures, à fini par 
remarquer que cette transformation de son sort 
avait pour point de départ une révolution politique - 
ayant substitué une classe à une autre. D'où cette 
conséquence que son affranchissement à lui, travail. 
leur, ne pouvait s’opérer que par la même voie. 

L’idéologie française, aussi bien prolétarienne que 
bourgeoise, vit sur cette illusion que les institutions 
politiques, c’est-à-dire, en un mot, l’organisation. 
administrative de l'Etat, peut, que dis-je, doit as- 
surer également l’organisation du travail. D'où la 
seconde conséquence que l’affranchissement popu= 
laire ne peut se faire que par la conquête du pou= 


(:) Loc. cil., pp. 427-428. 


voir, par la substitution Lab Caen dirigeante à 
uné autre classe dirigea Ainsi que nous l'avons 
déjà dit, c'est cet aboutissant qu'on nomme la dit- 
-tature du prolétariat. (R. Hebd., 24 avr. 1920, 
pp. 436-437.) 


On voit par ces citations combien l’article 
de M. Eugène Renoult ouvre d’aperçus pro- 
fonds sur l'âme populaire, On y trouvera aussi 
des jugements intéressants sur les classes diri- 

_ géantes, sur les rapports des patrons avec les 
_ ouvriers, sur les devoirs du commandement. 
_ M. Renoult a su d’ailleurs remonter jusqu’à la 
solution première de la question sociale, la 
doctrine religieuse * 

Les meilleurs interrogent avec angoisse leur 
conscience. On peut répéter avec je ne sais quel 
moraliste sceptique: « Le difficile, ce n’est pas de 
faire son devoir, c'est de savoir où est le devoir. » 
Ce n'est pas le côté le moins tragique de notre 
époque que ce scrupule moral, cette inquiétude 
intellectuelle qui tourmente les meilleurs d'entre 
nous. Certes, les esprits les plus solidement fixés, ce 
sont les croyants, leur doute ne concerne que des 
contingences. Etablis fermement sur le roc de la foi, 


ils peuvent considérer comme une vaine agitation 


-notre anxiété d'être, sans boussole, & la recherche 
d'une morale. (R. Hebd., 24 avr. 1920, pp. 445-446.) 


Les dangers révolutionnaires 
de la centralisation moderne 


M. Louis NArQUET, dans le Mercure de 
France (1), part du même principe psycholo- 
gique que M. Renoult, « la puissance de la 
mystique de la solidarité ouvrière », mais il 
suit le socialisme révolutionnaire depuis son 

_ emprise dans les âmes jusqu'à sa réalisation 
pratique. 
Ayant mesuré la puissance de la mystique de la 
solidarité ouvrière, et se croyant assuré qu'il lui 
fera produire tous ses effets avec la même facilité 
qu'un opérateur qui n’a qu'à manœuvrer la manette 
de commande pour que se propage le courant élec- 
trique, le socialisme révolutionnaire démasque ses 
buts politiques et agit en conséquence. Quelle est sa 
tactique ? 

Elle est double. D'abord, profitant des cir- 
constances, il a poussé le prolétariat à exiger des 
salaires exorbitants qui, s’ils se maintenaient, nous 
acculeraient à une telle tension économique que 

. le prix de la vie deviendrait insupportable. En quoi 
_ il a cultivé un ferment de guerre sociale dont il 
espère profiter parce que l'élévation exagérée des 
salaires, loin d'être la source de satisfactions maté- 
 rielles élargies, ne correspond qu'à un accroisse- 
État du prix de toutes choses et ne saurait en- 
ALES que des désillusions.… 
_ Ensuite, le socialisme révolutionnaire s'applique 
4 désormais à parfaire son emprise sur les grandes 
_ industries qui intéressent la continuité de la vie 
_ sociale, et en particulier sur les administrations de 
'Etat. Un secours inespéré lui est venu de l'espèce 
> folie syndicaliste qui s'est emparée, depuis 
8 quelque temps, d'un grand nombre de fonction- 
| paires. 
Ê Le syndicalisme des fonctionnaires est parfaite- 


x) Louis Nanquer, « La continuité de la vie sociale » 
Preneeie France, 15 mars 1920, pp. Wréite 


cieux et indispensable -du smic el 


Pl 
vétutiontaite: Iles 


l'une des conditions de la réussite de sa no! 
tactique. 

Certaines corporations ouvrières, entre au 
cheminots et les mineurs, sont, dans a. 
moderne, les vrais maîtres de la continuité de la vie. 
sociale, laquelle dépend de la continuité de leurs 
activité... Il est certain que la vie sociale moderne 
peut, être totalement suspendue par la grève d'une" 
ou plusieurs des grandes corporations ouvrières, 
dont le labeur quotidien préside aux échanges inté- 
rieurs, au ravitaillement alimentaire par le transport® 
des denrées et des produits exotiques depuis leurs 
ports d'arrivée jusqu'aux centres où ïls sont con} 
sommés ou manufacturés. Dans les pays centralisés 
comme le nôtre, et où l'Etat a des attributions éten- 
dues, combien la désorganisation serait plus RS | 
et plus complète si ses fonctionnaires syndiqués 
participaient à une grève générale de SORTIES 
ouvrière ! 

Cela, le socialisme révolutionnaire le sait Dico 
et voilà pourquoi il accueille avec tant d’allégresse. 
les fonctionnaires qui revendiquent le droit syndical 
et frappent à la porte de la C. G. T.. (Mercure de 
France, 15 mars 1920, pp. 581-582.) ; 


Les étapes de la lutte des classes 


M. Daurny les résume ainsi dans la revue À 
la Foi Catholique (x), d’après les déclarations # | 
des syndicalistes dans leurs Congrès : ne : 


Des grandes manœuvres (du syndicalisme), 
schéma est le suivant : Di 

4° Le Syndicat exige la réduction des Rosso 11 
de travail et l'augmentation des salaires, de manière 
à procurer à ses membres temps et argent, c'est- #| 
à-dire les deux choses indispensables pour qu'ils M 1} 
complètent leur formation intellectuelle et profes- 1L 
sionnelle. 16 

Ace début de la lutte, les capitalistes gardent bien. 11 
la propriété de l'outillage, et, sans aucune difficulté, 
une redevance leur est versée pour les instruments À 
qu'ils fournissent. Même si l’idée leur venait, de 
céder leur matériel à des conditions très avanta- 
geuses pour les ouvriers, ceux-ci, se sachant i | 
pables de diriger, refuseraient sans con 
de le prendre... 


la cohésion, les cotisations de ses adhérents, 
peu à peu le domaine de son action; il crée œuvr 
sur œuvres ; il fonde des Caisses viaticum, 
secours de ‘chômage, d'invalidité et de maladie, 
secours en cas de décès, secours d'urgence, gris | 
dans la corporation, hors de la :‘orpo 
l'étranger, défense en justice, bibliothèques, cours ! 
professionnels, statistiques, agitation, brochures eb 
journaux, placements, conférences, réunions géné- 
rales, contributions à la Commission des Syndicats, 
contributions aux cartels (Bourses de tn < 
secrétariats ouvriers, négociation et signature d 
contrats collectifs, désignation des candidats à 
taines fonctions ouvrières électives, surve 
l'application des lois, etc. (2) 

Dans ces multiples organismes, qui tendk 


Ç 


(x) P. Daurny, « La chimère malfaisante du. 
lisme » (Foi Catholique, 31 mars 1920, pp. 65-99 

(2) Pauz Louis, Le Syndicalisme contre l’Eta 
dicalisme. IX. Les institutions syndicalistes, 


_ Par les nationalisations. 


1 faut « nationaliser sans délai les grands ser- 
vices de l'économie moderne: transports terrestres 
et maritimes, mines, houïlle blanche, puissantes 
| organisations de crédit » (4), 

. « L'exploîtation directe, par la collectivité, des 
richesses . collectives, la mise sous son contrôle des 
fonctions et des organismes qui commandent les 


chesses et leur répartition sont une condition 
essentielle dé la réorganisation » (2) future qui 
‘impose. 

Æt il est spécifié avec soin que nationalisation 
gnifie non pas remise à l'Etat actuel, représenté 


intéressés eux-mêmes, producteurs et consomma- 
| teurs associés » (3). 

C'est pour hôter l'avènement de cet ordre de 
choses que vient de se fonder le Conseil Econo- 
 mique du Travail. 

k 4 Enfin, instrument de combat, le Syndicat vise 

à la violence, et il l'exerce merveille par la grève 
particulière, incessante, systématique, qui prépare 
la gr ève générale. 

La'grève générale, si elle apparaît une ‘impos- 
sibilité pour le moment, ne restera pas toujours 
ine chimère, et: son déchaînement doit constituer 
le suprême assaut contre le régime actuel. 

_ Elle comprend deux temps: celui des bras 
wroisés, du geste négatif et destructeur; celui de 
l mise au jour du monde nouveau, « de l'appli- 
ca on des principes créateurs, issus de la pensée 
| ouvrière ». 

Rien que sous la première forme, la grève géné- 

e équivaut à l’anéantissement théorique de tout 
re social en vigueur, 

MEL ordre “das Topese sur le salariat, sur 


es profits à une minorité décroissante : 
labeur cesse dans l’ensemble des exploita- 


ns privées, la vie est arrêtée, la grande 


oyen de coercition, puisque les rapports 
mpus entre les diverses régions du pays 
ous ses serviteurs refusent le service. 
Iques, richesses que puisse user l'oligarchie 
ante, elle recherche vainement les moyens 
: menter : le “capital Se improductif 


ne ue plus avec les . limi- 


f 


. opérations industrielles de transformation de.ses | 


ar des fonctionnaires, des industries essentielles, : 
ais remise de ces industries essentielles « aux | 


end son fonclionnement, l'Etat perd 


tre nes, Les she s'abstiennent d'entretenir | 


a ——_—_———pZ— 


- il faudra toujours lier entre eux, souder, coordonner 


de départements ministériels qui s'ignoreraient, se 


emps une société qui ne subsiste q 
x effort. Leur immobilité la tue, » (4) 
Mais la grève générale n’est pas seulement œuvre 
de mort; elle est aussi de vie, 

Sur les ruines du capitalisme, elle fait surgir, 
toutes entraves supprimées, le monde nouveau éla- 
boré dans les Syndicats. 

A la place de la propriété individuelle, c'est je” 
propriété collective ou communiste dies- moyens de 
production, des richesses sociales, de 'ébNaE 
quel qu'il soit, À la place du salariat et du patronat, 
c’est la coopération volontaire. A la place de Ja 
minorité possédante et de la multitude exploitée, 
c'est la classe unique, souveraine maîtresse de la 
matière. À la place des hiérarchies pesantes, c'est … 
l'égalité foncière de chaque individu; à la place des 
freins mis par l'autorité, c’est l'indépendance cou 
plète., + ; 

Le paradis est enfin restauré sur la terre et l'âge 
d'or recommence. (Foi Catholique, 31 mars 1920, 
pp. 84-90.) He 

La restauration de l'autorité dans la cité 

Ces tendances anarchiques, qui se laissent 
partout apercevoir sous le couvert du syndi-. 
calisme, donnent d'autant plus d’actualité à la nu 
conférence de M. Eugène Duthoit sur l'auto ue 
dans la. cité éditée par la Revue des Jeunes (2). 

Ira-t-on — se demande le savant président des + 
Semaines sociales — jusquà vider entièrement 
PEtat politique de son contenu; l'atelier, suivant le 
mot de Proudhon repris par Jouhaux, devant : :} 
quelque jour remplacer le Gouvernement? Non, car 


les services, si décentralisés qu'on les suppose. 
L'homme d'Etat, celui qui assemble et généralise, 
demeure nécessaire et même, s'il est permis de dire, 
plus nécessaire. La guerre et l'après-guerre ont 
suffisamment montré quelle anarchie pourrait naître 


méferaient les uns des autres, se relanceraient les 
responsabilités ou qui voudraient empiéter les uns 
sur les autres, Voilà plus qu'il n'en faut pou 
réserver à l'autorité politique un droit de r \ 
perpétuel sur les puissances économiques. et sociales , 
qui tendenf à l’omnipotence, 


En tous cas, la crisa d’autorité rend plu 
nécessaire que jamais la liaison du tempor 
et du spirituel. 


Donner audience au pouvoir spirituel qui, maintes 
fois, au cours des siècles, a posé sur les rapports de * 
gouvernants à gouvernés des règles 
importent au développement pacifiques 
c’est ce que l'opinion réclame et esp: 
teur et coordinateur parfait de l’entr’a 
ce pouvoir ne regarde pas comme 
d'organiser l'entr'aide temporelle —\ 
de régler ses formes et d'agencer s 
— il laisse ces soins à l'Etat; mais, p ay 
ment de ses principes et l'influence vertueuse ‘de 
sa propre vie, il rend plus facile L'entr’aide tempo- 
relle et l'équilibre harmonieux des services qupues 
qui sont chargés d'y pourvoir. 

11 lie et délie les consciences de ceux qui ont E (0) 
en lui, gouvernants et SONNerREE, et par là les rend 


(x) Pauc Louis, 
pp. 232, 233. 2} 
(2) Eucèng Durnoir, président des Semaines. sociales, 
l'Autorilé dans la cité, conférence du 24 févr. 1920. 


Le nier contre | Etat, À 


Ne ÉTOE du pie public; i 
_ ponsabililé, clairement définie et munie | 
vu les responsabilités juridiques. dr il 


de itiques. # 
_ _ Les gouvernés! Le pouvoir spirituel les prédispose 
+ à l'acceptation volontaire et allègre des lois et des 
__ contraintes sociales; il les habituë à regarder l’ac- 
* tion du pouvoir par son bon côté : c’est “le côté par. 
lequel elle apporte une sécurité au faible, elle ouvre 
rte champ à un effort volontaire et à un redressement 
É des énergies personnelles. Et ainsi n'est-ce pas 
— seulement à une acceptation passive des lois et des 
_ services publics qu'il les incline, mais à une coopé- 
__ ration effective. 
. Les gouvernants | Il les prédispose non à être 
Servis, mais à servir. « Que. celui d’entre vous qui 
est en tête se fasse le serviteur de tous. », a dit 
le Maitre. Le mot évangélique : non ministrart, sed 
Ministrare, donne une plénitude de sens à ce. terme 
heureux et expressif de services publics que la 
pique du droit moderne emploie pour désigner 
l'activité. présente de -l'Etat. Léon XIII, lorsqu'il 
dévelopipe, dans l'Encyclique Zmmortale Dei l’ensei- 
gnement traditionnel de l'Eglise sur la mission de 
l'Autorité, s'exprime ainsi: « Il faut qu'elle s'exerce 
- pou#l'avantage des citoyens, parce que ceux qui ont 
l'autorité n'en sont investis que pour assurer le 
bien public. Jamais, sous aucun prétexte, le pouvoir 
civil ne doit favoriser les intérêts d'un seul ou de 
quelques- se, puisqu'il a été établi pour le bien de 
tous. » 
- Voilà une définition du bien commun dont les 
services publics, quels qu'ils soient, peuvent s’in- 
é — spirer. 
“Rien ne serait plus contraire aux leçons du pou- 
% voir spirituel que la tendance trop commune aux 
hommes et aux groupes d'aujourd'hui d'être les 
arbitres en dernier ressort de leurs prétendus 
droits et de leurs revendications. Chacun relève 
d'un juge suprême, qui est Dieu, et l'état de 
société. requiert, dans les conditions d'humaine 
faillibilité, ‘la présence, partout où les intérêts 
se heurtent, d'un organe justicier, mandataire ter- 
restre de Dieu, (L'autorité dans la cilé, p. 239.) 


_ La crise des crises : c'est celle du sens moral 


-  flle sévit à la fois au sein des travailleurs, 
*e Chez les dirigeants, parmi les commerçants et 
ir même, + Chez les consommateurs exploités. 


Du haut. en bas de l'échelle sociale dans tous les 
le l'activité, parmi les manuels, chez 
mme Chez l'employé, partout, bien 
s différents de gravité, : “apparaît Le 
de STI du devoir. 

Ph rail tâche sacrée, qui di 
it de sa _ nature d'homme, aussi 
, ét exigeant une application 
jüt l'être, cette conception du 
“awolie Pour la plupart des tra- 
”"Semble qu'aujourd'hui, soumis à la 


une pensée, s'acquitter de la tâche 
moindre peine. Pourvu que le salaire 
‘peu importe le reste. Aïnsi disparaît le 
avail bien fait, l'ardeur à acquérir les 
es, les aptitudes nouvelles qui font de 
n collaborateur plus conscient et plus 
vre commune dont il est artisan. 


nt avec les autres citoyens : civiles, pénales < où 


| après avoir obtenu certains résultats heu 


Tr hutante du labeur quotidien, l'homme . 


paresse, pour dus à une expres- À 


Comité estimer le nee nr aug 
certains services publics, des actes -m 
coupables sont restés impunis, laissant E. - 
libre à l'indiscipline?.. ". 
Le premier remède à la vie chère est la ne 
intensive; le second, et le plus puissant, se c 
pratique de l'honnêteté. Qui l'imposera? - 
science individuelle? Une certaine morale 
l'ériger en juge unique de tous nos actes. 
en constatons le ne jouir et, pour cela, 
le plus possible,-par tous les moyens; voilà le p 
_cipe, admirablément appliqué par tous ceux Q t 


D'ailleurs, nous devrions nous-m mes. 
| fendre, nous qui constituons l'immense. 
catégorie des exploités. Là encore, un. 
du sens moral n'est-il pas la cause de n 

Le public manque. d'énergie. On 5e. 
crie : on n’agit guère. Les quelques entreprises orge F. 
nisées pour lutter contre le mercantilisme mon pas 
eu d'influence durable, Que sont devenues.les 3 
d'acheteurs constituées un peu partoul 
. quelques mois? Elles ont manqué de per 


éphémères... ue | 
La force publique est là : Fosse po ra 


de la légalité. Mais n0D, nous nous laissons 
Bien plus, un appétit “désordonné de joui 
favorise l'appât du is dont nous somm 
. victimes. £ 


ciné. On juge Le Car à ce “ét cor 
un luxe nullement me à. une existence. 
rable. 1 


nous Viens & faire la « Rene des pan 
croyez-Vous qu’un bon nombre de me 
se verraient pas obligés de-modérer leurs 
pour voir revenir leurs clients? GS ILES 
° Ne craignons pas de le proclamer : le vra 
au mal social qui nous ronge, c'est le retot 
conception de la vie dégagée . au mn 
(Démocratie, 25 janv. 1920.) 


. (4 suivre.) Le à à : à 
Ke É Henry Reve 
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ALBUM DE LA « «D. € 
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Le ous n "ignore pas que, le se où 
banni la religion de l’enseignement. 4 
coupé par la racine la civilisation chrétienn 
| dans le monde. Aussi, tous les artifices, 
les pièges, toutes les fraudes, tous 1 
songes de la politique moderne n’ont 
instaurer ce qu’on décore du nom d’ 
ment laïque, d ’enseignement national. 
ce que vous voudrez, pourvu que ce. 
pas Re Du chrétien. 
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